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UN BOL D’AIR FISCAL POUR DÉBUTER 
LA CAMPAGNE

Chers amis, 

La présidence du parti m’a fait l’honneur 
de me désigner pour remplir la fonction 
de président ad interim. Alexandre de 
Senarclens va ainsi pouvoir se consacrer 
pleinement à la campagne au Conseil 
d'Etat aux côtés de Nathalie Fontanet 
et Pierre Maudet. 

Durant cette période, je m’attacherai 
à défendre notre programme et nos 
valeurs afin d'atteindre notre ambitieux 
objectif  : récupérer un troisième siège au 
Conseil d'Etat et dépasser les 30 sièges 
au Grand Conseil. Pour y arriver, nous 
pouvons compter sur une liste forte de 
80 candidats compétents aux profils 
aussi différents que complémentaires. 
Parmi eux 19 députés sortants, qui se sont 
battus pour nous représenter pendant 
cette législature. Je profite de l’occasion 
de les remercier pour leur travail et 
leur engagement et je félicite tout 
particulièrement notre nouveau chef  de 
groupe Cyril Aellen, élu meilleur député 
de cette législature par l’ensemble de ses 
collègues au Grand Conseil tous partis 
confondus. Un titre largement mérité.

Parmi nos 80 candidats au Grand 
Conseil, certains ont déjà mené des 
campagnes dans leurs communes, 
remportant une place au conseil 
municipal mais aussi dans des exécutifs 
communaux. Pour d’autres, il s’agit d’une 
première campagne personnelle, nous 
leur souhaitons à tous bonne chance. 

Dans ce numéro spécial Grand Conseil, 
vous découvrirez le profil de ces femmes 
et hommes de qualité en campagne pour 
représenter les idées du PLR : défendre 
les libertés, encourager l'initiative 
privée dans le cadre d'une économie de 
marché soucieuse de la paix sociale. Tout 
cela en gardant à l’esprit l’intérêt des 
générations futures, sans céder à la facilité 
en repoussant des réformes structurelles 
nécessaires (comme celle de la caisse de 
pension), reportant ainsi le poids de la 
dette sur nos enfants.

Cette nouvelle année vient de débuter 
et ce fût l'occasion pour nos députés 
de présenter 3 projets de loi visant 
à donner un bol d'air salvateur aux 
familles et aux contribuables de ce canton 
(voir article en p. 38). En effet, si la 
réforme de l'imposition des entreprises 
(PF 17) est « la mère de toutes les 
batailles » afin de préserver l'emploi tout 
en donnant une marge de manœuvres à 
ceux qui entreprennent, le PLR souhaite 
également défendre les contribuables 
en leur offrant un peu plus de pouvoir 
d’achat. Ainsi, nous proposons de faire 
baisser de 5 % l’impôt sur les personnes 
physiques, mais aussi d’augmenter la 
déduction des frais de garde annuelle de 
4000 à 25’000 francs, afin de favoriser 
la conciliation entre vie de famille et vie 
professionnelle. Enfin le PLR souhaite 
doubler le montant des déductions du 
pilier 3b afin de permettre à chacun de 
préparer au mieux sa retraite.

Plus que jamais nous comptons sur 
votre appui et votre mobilisation ces 
prochaines semaines qui nous conduira, 
j’en suis convaincu, à la victoire le 15 
avril prochain. 

PLR GENÈVE

GENÈVE

TEMPS FORT

ÉDITOP. 3

P. 4

P. 6-37

P. 38-39

P. 48-49

Un bol d'air fiscal pour débuter la campagne

Initiative No Billag : attention aux conséquences en cas d’acceptation !

Cour des comptes : bilan des trois magistrats PLR

ABONNEMENT :
Abonnement (1 an) : Fr. 60.–
Abonnement et adhésion au PLR : Fr. 100.-
Abonnement de soutien : Fr. 200.–
Paraît 9 fois par an

CRÉATION ET RÉALISATION :
UNE (une.ch)

RÉDACTRICE EN CHEF :
Céline Zuber-Roy
celine.zuber@plr-ge.ch

Par Adrien Genecand, président ad interim
8 février 2018

10 février 2018

17 février 2018

21 février 2018

24 février 2018

1er mars 2018

3 mars 2018

7 mars 2018

8 mars 2018

9 mars 2018

Apéritif  des associations PLR
de la rive droite
Dès 20h à la salle communale 
de Genthod

Stand du PLR Genève
Dès 10h devant Confédération centre

Dégustation de vins du 
PLR Arve et Lac
Dès 18h30 au domaine 
du Château du Crest

Stand du PLR Meyrin-Cointrin
Dès 10h sur la place 
des Cinq-Continents

Stand du PLR Genève
Dès 10h au boulevard Helvétique

Table ronde des Genevoises PLR
Détails suivront sur plr-ge.ch

Stand du PLR Genève
Dès 10h au Bourg-de-Four

Grande soirée électorale –
La Revue du PLR
Détails sur plr-ge.ch !

Dîner rencontre du PLR 
Arve et Lac
Dès 17h30 à la Salle communale 
de Collonge-Bellerive

Fondue du PLR Meyrin-Cointrin
Dès 18h30 à la Salle 
Antoine-Verchère

Stand du PLR Genève
Dès 10h à la place du Molard

Stand du PLR Genève
Dès 10h à la rue Gustave-Revilliod

Février Mars

Un bol d’air fiscal pour tous

Dossier :Élection du Grand Conseil
- Pour plus de femmes en politique
- JLRG : une jeunesse engagée et en plein essor
- Présentation de nos 80 candidats

N’ATTENDEZ PLUS ET RÉSERVEZ VOTRE PLACE POUR LA REVUE DU PLR !

Le 7 mars 2018 aura lieu notre grande soirée électorale : la Revue du 
PLR ! Au menu de cette année, les comédiens de la revue vous pré-
senteront leur spectacle intitulé « CEVA pas la tête ?! ». Cette occasion 
marquera un temps fort de la campagne, venez donc nombreux pour 
soutenir le PLR !

50 CHF (prix standard avec le repas) ou
80 CHF ou plus (prix de soutien avec le repas).
Il y aura par ailleurs une représentation publique le 8 mars.
Informations sur notre site (www.plr-ge.ch)
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L e peuple suisse devra choisir le 4 mars prochain s’il 
entend supprimer l’obligation légale de payer une 
redevance de radio et télévision. Le montant de 

cette redevance s’élève aujourd’hui à 451,10 francs par année 
et par ménage possédant un appareil permettant d’écouter la 
radio ou regarder la télévision. Les recettes totales actuelles 
de la redevance s’élèvent à 1,35 milliards de francs par année. 

Une redevance réduite dès 2019

Dès 2019, les revenus totaux de la redevance seront plafonnés à 
1,2 milliards de francs par an et le montant de la redevance par 
ménage sera de 365 francs par année, soit un franc par jour.

L’initiative « No Billag » est excessive dans la mesure où elle 
entend supprimer du jour au lendemain tout financement 
par une redevance pour un média qui, aujourd’hui, assume 
un mandat de service public en offrant aux citoyens suisses 
une offre diversifiée de culture, de sport, d’information et de 
divertissement et ce dans les quatre langues nationales.

« Le coût pour une offre similaire de culture, de sport, d’infor-
mation et de divertissement – comprenant 19 chaînes de radio 
et de TV générales et régionales en Suisse romande – dans un 
système de télévision pay per view serait bien plus conséquent 
que le montant d’un franc par jour. »

Le paysage médiatique suisse est actuellement en pleine 
mutation et doit se moderniser et s’adapter en tenant compte 
des nouveaux acteurs sur le marché, notamment publicitaire. 
Il faut donc adapter nos lois et ordonnances en conséquence, 
mais pas en acceptant cette initiative qui reviendrait purement 
et simplement à tirer la prise de la SSR. Avec à la clé, la 
perte de près de 14’000 emplois dans les mois qui suivraient 
l’acceptation de l’initiative.

Quelles seraient les conséquences d’une acceptation de cette 
initiative par le peuple suisse ? La SSR n’existerait plus dans 
sa forme actuelle et serait contrainte de revoir son modèle 

INITIATIVE « NO BILLAG » : 
ATTENTION AUX CONSÉQUENCES 
EN CAS D’ACCEPTATION !

économique et d’opter par un système d’abonnements avec 
davantage de publicité. L’offre diversifiée actuelle de culture, de 
sport, d’information et de divertissement dans les quatre langues 
nationales n’existerait plus. Concrètement, cela signifierait que 
la retransmission de la course de ski du Lauberhorn n’aurait 
vraisemblablement plus lieu, que la diffusion de manifestations 
folkloriques deviendrait inexistante et que les informations 
seraient probablement traitées sporadiquement dans des 
journaux télévisés allemand, français ou italien.

Un désert audiovisuel comme avenir ?

Le coût pour une offre similaire de culture, de sport, d’infor-
mation et de divertissement – comprenant 19 chaînes de radio 
et de TV générales et régionales en Suisse romande – dans un 
système de télévision pay per view serait bien plus conséquent 
que le montant d’un franc par jour prévu dès 2019. Il suffit 
de comparer les coûts facturés aujourd’hui par Swisscom TV, 
Spotify ou Netflix notamment pour comprendre que la facture 
sera très salée pour la population suisse. 

Les initiants martèlent que l’objectif de l’initiative est de laisser la 
liberté à chacun de choisir et de payer pour ce qu’il « consomme » 
de médias. Il en résulterait une réduction drastique de la 
diversité médiatique, pour ne pas dire un désert audiovisuel 
en Suisse romande avec quelques exceptions possibles dans les 
grands centres urbains. Faire croire que les médias concernés 
s’en sortiront sans redevance est illusoire. 

En refusant cette initiative « No Billag », on garantit aux 
citoyens suisses une offre médiatique diversifiée où chacun 
a son rôle à jouer, dans un esprit de complémentarité. Ce 
fonctionnement est le garant du bon fonctionnement de 
notre démocratie directe où les médias assument leur rôle de  
« quatrième pouvoir ». Mais pour cela, il faut que les radios et les 
télévisions soutenues par la redevance puissent œuvrer en totale 
indépendance journalistique, ce qui n’est pas forcément le cas 
de médias dépendant de contingences économiques imposées 
par leurs bailleurs de fonds.

« Le fonctionnement actuel est le garant du bon fonctionnement 
de notre démocratie directe où les médias assument leur rôle 
de quatrième pouvoir. »

Il faut donc voter NON le 4 mars prochain et refuser l’initiative 
« No Billag ». Il en va de la diversité médiatique indispensable 
à notre démocratie, mais aussi de la cohésion nationale où 
chaque région de la Suisse doit pouvoir être entendue.

L’initiative «No Billag » est le sujet majeur de la votation du 4 mars prochain. L’Assemblée 
des délégués du parti a décidé à une large majorité de refuser ce texte. Hugues Hiltpold, 
conseiller national, démontre la nécessité de voter NON.

Par Hugues Hiltpold
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POUR PLUS DE FEMMES 
EN POLITIQUE
Les résultats de l’élection du Grand Conseil de 2013 ont abouti à un parlement fortement 
masculin, avec seulement 24 femmes parmi les 100 élus. Au sein du groupe PLR, la représen-
tation féminine se limite à 5 élues, ce qui correspond à 20 % de nos 24 sièges. Sophie Dubuis, 
présidente des Genevoises PLR, nous explique l’importance d’augmenter cette représentation en 
2018 et les actions que l’association va mener à cette fin. 

Par Sophie Dubuis

Il était une fois une association créée pour que les 
femmes puissent voter, se retrouver et échanger. 
Des décennies après sa création, ce groupement a 

bravé les oppositions et les remous et continue de s’affirmer 
par l’engagement de ses membres actives et des présidentes 
qui se sont succédées. 

La nécessité d’une meilleure représentation féminine

En 2017, le comité des Genevoises PLR a décidé de se 
réunir « au vert » pour une séance de travail stratégique et 
déterminer une vision claire pour l’association. Même s’il est 
vrai que l’association reste divisée sur le sujet des quotas de 
femmes en politique, c’est avec conviction que les Genevoises 
PLR déclarent aujourd’hui : « nous voulons plus de femmes 
en politique ».

Nous avons fait le choix d’encourager et d’accompagner, 
dans la mesure de nos possibilités, les femmes qui souhaitent 
s’engager ou le sont déjà. Une meilleure représentativité des 
femmes en politique nous paraît indispensable. Lors des débats 
dans les différents parlements, il est constaté que certains sujets 

sont traités en grande majorité par des femmes. Nous refusons 
que seuls les partis de gauche abordent ces thèmes régissant 
notre vie quotidienne.

« Les conditions cadres fixées par nos élus sont à la base des 
changements que nous attendons pour Genève et il serait absurde 
de laisser ces débats et décisions uniquement entre des mains 
masculines, aussi compétentes puissent-elles être... »

De nombreuses questions nous préoccupent et reviennent 
régulièrement dans nos discussions lors de nos rencontres : 
le partage des tâches ; le droit de la famille ; l’employabili-
té ; l’éducation de nos enfants ; les quotas ; l’AVS ; le congé 
maternité, paternité ou parental ; l’imposition des couples 
mariés ; les vacances scolaires et tant d’autres. En filigrane, la 
conciliation de la vie privée et de la vie professionnelle est un 
défi de chaque jour pour nous toutes. Les conditions cadres 
fixées par nos élus sont à la base des changements que nous 
attendons pour Genève et il serait absurde de laisser ces débats 
et décisions uniquement entre des mains masculines, aussi 
compétentes puissent-elles être... 

Des actions au lieu de quotas

Au PLR – contrairement à d’autres partis – la parité n’est 
pas statutaire, nous voulons néanmoins plus de femmes 
élues au Grand Conseil lors des élections cantonales de ce 
printemps. Dès lors nous avons pris nos responsabilités et avons 
commencé à travailler au début de l’année 2017 pour identifier 
des candidates de qualité, les encourager, leur transmettre 
notre conviction que leur engagement compte et peut faire la 
différence, car, bien sûr, nous savons qu’un tel choix n’est pas 
anodin et qu’il demande du courage et de la résistance. Nous 
sommes très heureuses de compter 28 femmes sur la liste PLR, 
des femmes engagées pouvant apporter leurs compétences et 
leurs expériences au sein du parlement. Nous leur souhaitons 
à toutes une campagne intéressante et enrichissante. 

« Nous sommes très heureuses de compter 28 femmes sur la liste 
PLR, des femmes engagées pouvant apporter leurs compétences 
et leurs expériences au sein du parlement. »

Alors que l’Occident et la politique suisse traversent une 
réflexion houleuse sur le genre et la mesure des relations 
interpersonnelles, nous redoublons d’efforts pour offrir aux 
candidates un soutien durant la campagne et compter bientôt 
plus de femmes PLR au parlement genevois.

Tout d’abord, nous tenons à bâtir des ponts entre les candidates 
des divers partis. Le 5 février, un comité interpartis met sur 
pied un événement speed dating entre les candidates officielles de 
tous les partis. Ce moment, uniquement réservé aux femmes, 
sera l’occasion d’apprendre à se connaître et de discuter des 
divers thèmes qui nous préoccupent. 

Ensuite, le mardi 1er mars, les Genevoises PLR organisent une 
table ronde sur le thème de l’emploi des seniors et des femmes. 
L’essor des nouveaux emplois suite à la révolution numérique 
avantagera-t-il le retour à l’emploi des seniors et des femmes ? 

Nous pourrons compter sur la présence de Petra Gössi, 
Présidente du PLR Suisse ; Doris Fiala, Présidente des Femmes 
PLR, et Christa Markwalder, ancienne Présidente du Conseil 
national. Nous nous réjouissons également d’accueillir notre 
candidate féminine au Conseil d’Etat, Nathalie Fontanet, ainsi 
que son colistier Alexandre de Senarclens, pour enrichir ce 
débat essentiel.

LE NOUVEAU GENEVOIS – N o 1 – Janvier 2018 – DOSSIER

Ces deux événements sont pour nous la traduction de 
l’engagement des Genevoises PLR pour qu’aux termes de ces 
élections cantonales, plus de femmes participent aux débats 
et construisent la Genève de demain, ouverte et pragmatique. 
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JLRG : UNE JEUNESSE ENGAGÉE 
ET EN PLEIN ESSOR
Les Jeunes libéraux-radicaux Genève (JLRG) constituent la jeunesse de parti la plus importante 
du canton, tant en nombre qu’en terme de force de proposition. Jacques Douzals, président 
de l’association et candidat au Grand Conseil, nous présente leurs thèmes de prédilection 
et souligne la plus-value que peuvent apporter les candidats JLRG.

Jacques Douzals

Une association active avec des membres impliqués

A près une année au comité des JLRG en tant que 
secrétaire, j’ai eu le privilège d’en reprendre la 
présidence en décembre 2017. L’assemblée générale 

lors de laquelle le comité a été renouvelé a montré que les JLRG 
sont une jeunesse dynamique et en plein essor : il n’y avait pas 
moins de trois candidats à la présidence et onze candidats 
pour les six postes du comité. Le nouveau comité compte ainsi 
trois nouveaux membres – Cyrille Dacorogna, Loïc Martin 
et Jérémie Riccardi – qui ont rejoint les sortants Stefano Vito 
Bellingeri, Thomas Juch et Louise Morand.

Pour mémoire, peut être membre des JLRG toute personne 
jusqu’à l’âge de 35 ans partageant les valeurs libérales- 
radicales. Les JLRG comptent maintenant plus de 200 membres 
et représentent, avec les Jeunes libéraux-radicaux Suisse (JLRS), 
une force de proposition et de contestation incontestable, 
comme en attestent respectivement l’initiative « No Billag » 
et le référendum contre la loi fédérale sur les jeux d’argent.

L’initiative « No Billag » a permis de créer un débat qui n’aurait 
sinon pas eu lieu. Il est ainsi bénéfique pour une démocratie 
semi-directe comme la nôtre de se poser la question du mode 
de financement des médias audio et télévisuels. Déposé le 18 
janvier 2018, le référendum contre la loi fédérale sur les jeux 
d’argent vise quant à lui à s’opposer à ce que les établissements 
étrangers ne puissent plus proposer en Suisse de jeux d’argent 
en ligne.

« L’initiative ‘ No Billag ’ a permis de créer un débat qui n’aurait 
sinon pas eu lieu. »

Outre ces deux objets, les JLRG ont à cœur d’influer sur 
la politique tant cantonale que fédérale. Parmi de nombreux 
autres sujets d’importance, les JLRG s’engagent en particulier 
sur les sujets de société, l’éducation et la politique budgétaire 
et fiscale cantonale.

Une vision libérale et novatrice 

S’agissant des sujets de société, les JLRG soutiennent une 
vision libérale, ouverte et progressiste. Faisant suite au papier 
de position LGBT+ des JLRS, les JLRG se mobilisent pour 
les droits LGBT+ et, plus particulièrement, pour l’ouverture 
du mariage pour les couples de même sexe et pour la suppression 
des discriminations auxquelles font face les hommes gays pour 
pouvoir donner leur sang. Avec le congé parental, les JLRG 
souhaitent par ailleurs donner aux couples la possibilité de 
décider eux-mêmes de la répartition du temps à disposition 
pour s’occuper de leur nouveau-né.

« S’agissant des sujets de société, les JLRG soutiennent une 
vision libérale, ouverte et progressiste. »

Concernant l’éducation, les JLRG souhaitent une école 
publique qui prépare les adultes de demain aux défis que posent 
notamment les nouvelles technologies et la digitalisation de la 
société. C’est dans ce sens que va la motion 2404 déposée par 
Alexandre de Senarclens et qui vise notamment à ce que des 
cours de codage soient introduits à l’école obligatoire. D’une 
manière plus générale, il s’agira de permettre aux écoliers 
d’avoir les outils nécessaires pour pouvoir s’adapter à un monde 
qui évolue de plus en plus rapidement.

En matière budgétaire et fiscale, les JLRG luttent pour que 
la gestion des finances cantonales ne prétérite pas les générations 
futures. Il s’agit d’un sujet délicat qui mérite une discussion de 
fond sereine afin de garantir des prestations étatiques de qualité 
tout en réduisant la dette. À défaut de changements majeurs, 
celle-ci est en effet en passe de devenir intenable pour celles 
et ceux qui nous succèderont.

Un atout pour la députation

Comme l’illustrent ces différentes thématiques, les JLRG 
ont une vision novatrice des solutions à apporter aux probléma-
tiques auxquelles la société est confrontée. C’est cette vision, 
à laquelle s’ajoutent une sensibilité différente et des compétences 
propres à la nouvelle génération, qui rend précieuse une 
représentation des Jeunes libéraux-radicaux au sein du 
Grand Conseil. Sur les 80 candidats que compte la liste PLR, 
nous avons la chance d’être dix membres des JLRG : Céline 
Zuber-Roy, Diane Barbier-Mueller, Simon Brandt, Stefano 
Vito Bellingeri, Vincent Daher, Adrien Genecand, Fabien 
Grognuz, Louise Morand, Matthieu Steiner et moi-même, 
Jacques Douzals. Les JLRG vous encouragent à assurer 
la relève de notre parti en soutenant ces candidats.
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T +41(0)22 318 30 70
F +41(0)22 318 30 89
E regie@tournier.ch

Régie Tournier
4, cours de Rive
1204 Genève

Location – Vente
Toutes opérations immobilières

MAISON V. GUIMET FILS S.A.
ENTREPRISE DE VIDANGE HYDRAULIQUE

Fondée en 1873 Urgences 24 h. sur 24
Canalisations – Travaux publics

Transports de matières dangereuses
Nettoyage de colonnes de chute

Contrôle des canalisations par T.V.
Rue du Buis 12 – 1202 Genève – Téléphone 022 906 05 60 – Fax 022 906 05 66
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Né à Genève en 1975, marié et père de 
trois enfants, je souhaite partager ma 
vision et défendre les valeurs qui me 
sont chères au sein du Conseil d’Etat. 
Passionné par notre canton et déterminé 
à être acteur de son avenir, je m’engage 
à me battre pour que notre prospérité et 
notre qualité de vie puissent être toujours 
améliorées.

Face aux défis que les habitants et les 
entreprises de notre canton affrontent 
au quotidien, des solutions existent. 
Nous avons des atouts indéniables pour 
réussir à condition d’affirmer une vision 
politique cohérente et ambitieuse. J’y 
mettrai tout mon cœur et toute mon 
énergie.

Mère de trois filles aujourd’hui adultes, 
j’ai entrepris des études de droit à 34 
ans après mon divorce. Titulaire d’un 
brevet d’avocat, je travaille comme 
directrice adjointe du service juridique 
d’une banque.

Forte d’une solide expérience politique, 
professionnelle et humaine, j’ai à cœur 
de défendre les intérêts des Genevois. 
Je m’engage à améliorer leur qualité 
de vie. Je veux apporter mes valeurs, 
mon énergie et ma détermination au 
sein du Conseil d’État afin, en priorité, 
de renforcer l’emploi et la formation, 
favoriser la conciliation vie privée et 
professionnelle, réformer le système de 
santé dans notre canton et optimiser la 
collaboration entre l’État, les partenaires 
privés et les entités subventionnées.

Chêne-Bougeries
Député, président du PLR Genève et 
avocat.

Ville de Genève
Députée, Cheffe de groupe et conseillère 
juridique.

Alexandre de SenarclensNathalie Fontanet

Marié et père de 3 enfants. J’ai été élu au 
Conseil d’État en juin 2012 et réélu en 
novembre 2013. Actuellement respon-
sable du Département de la Sécurité 
et de l’Économie (DSE), je m’engage 
au quotidien pour améliorer la sécurité 
dans notre canton et maintenir des 
conditions-cadres attractives pour notre 
économie. 

Si de nombreuses réformes ont déjà été 
effectuées (police, prisons, taxis, restau-
rants, contrôle du marché du travail, 
naturalisations, asile, etc.), nous devrons 
continuer à innover pour que Genève 
reste prospère et bénéficie d’une qualité 
de vie enviée. Pour ce faire, vous pourrez 
compter sur ma détermination et mon 
engagement complets.

Ville de Genève
Conseiller d’État

Pierre Maudet

ecoute-action.ch

Élection du 15 avril et 6 mai 2018

Pierre Maudet
Nathalie Fontanet
Alexandre de Senarclens
Avec Luc Barthassat et Serge Dal Busco, PDC
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Agé de 45 ans et Associé dans une Etude 
d’Avocats de la place, je suis marié et 
père de quatre enfants. Elu député au 
Grand Conseil en 2013, j’assume depuis 
bientôt 5 ans cette charge politique avec 
conviction et passion. Servir un Canton 
que l’on aime est un vrai privilège. Je 
souhaite poursuivre cette fonction en 
étant fidèle aux valeurs de liberté, de 
responsabilité, de solidarité et d’égalité 
des droits et des devoirs. Je défends l’idée 
qu’un élu doit savoir tenir les engage-
ments qu’il prend mais aussi savoir ne 
prendre que les engagements qu’il peut 
tenir.

Siégeant tant à la Commission du 
logement qu’à celle des finances, ma 
position a toujours été claire et trans-
parente. Notre Canton doit envisager 
un développement raisonnable dans le 
respect du cadre de vie de ses habitants. 
Mais Genève ne pourra continuer 
à assurer des prestations de qualité 
que si elle sait adapter ses dépenses 
aux ressources financières qui sont les 
siennes.

Né le 19 avril 1981 à Meyrin, j’ai passé 
ma première vingtaine entre les cantons 
de Genève et des Grisons. Après une 
escapade vaudoise et bâloise, j’ai obtenu 
mon brevet d’avocat en 2011. Depuis 
lors, je suis engagé à soutenir les causes 
qui me sont chères et l’appui aux associa-
tions qui me comptent comme membre 
actif : LAVI, association du scoutisme 
genevois, contrats de quartiers, etc. 
Membre du PLR-Vernier depuis 2014 
et Secrétaire de section, j’attache une 
attention particulière à proposer des 
solutions pratiques en vue d’améliorer 
la qualité de vie de mes communiers. 
C’est ce que j’essaie de transmettre à 
travers les articles partisans, rédigés pour 
l’ActuVernier.

Par mes engagements cantonaux, 
j’entends mettre à profit mes compé-
tences pour favoriser la création d’emploi 
à Genève, en anticipant la transition 
technologique. J’ambitionne également 
d’améliorer le bien-être et l’intégration 
des aînés, en favorisant le partage inter-
générationnel et l’interconnaissance.

Âgé de 36 ans, domicilié à Thônex, 
j’exerce la profession d’avocat indé-
pendant au Barreau de Genève. En 
parallèle, je préside le Centre genevois 
de consultation pour victimes d’in-
fractions et m’engage au service de la 
sécurité de la Suisse en qualité d’officier 
d’état-major général (Major EMG) de 
notre Armée. Membre de l’Assemblée 
constituante (2008-12), puis Président du 
PLR Thônex (2010-15) et Vice-Président 
du PLRG (2011-15), j’ai été élu député au 
Grand Conseil en 2013.

Durant la présente législature, j’ai 
défendu les valeurs libérales-radicales 
en participant aux travaux parlemen-
taires ayant permis notamment de 
renforcer le pouvoir judiciaire, d’amélio-
rer la sécurité, de préserver les principes 
de libre choix et de complémentarité 
des modes de transport, ainsi que de 
moderniser nos institutions confor-
mément à notre nouvelle constitution 
cantonale. Pragmatique et responsable, 
je m’engage pour que Genève puisse 
exploiter pleinement son formidable 
potentiel et ainsi offrir à ses habitants 
une qualité de vie à la hauteur de sa 
renommée.

Marié et père de trois enfants majeurs, 
je suis titulaire d’une licence en sciences 
économiques de l’Université de Genève. 
J’ai fait l’essentiel de ma carrière profes-
sionnelle au sein de deux établissements 
bancaires de la place. Je suis amoureux 
de sport. Après un début de carrière en 
athlétisme, stoppée par un accident de 
moto en 1981, je me suis tourné vers 
divers sports de loisirs et surtout vers 
le hockey sur gazon où je participe 
activement à l’encadrement d’un club 
depuis plus de 20 ans, ainsi qu’auprès de 
l’association genevoise que j’ai présidée 
à deux reprises.

J’affectionne particulièrement les bons 
moments passés en famille et entre amis. 
Je souhaite m’engager pour la Genève 
de demain, forte et moderne. Je veux 
me battre pour une gestion saine des 
finances publiques, la mise en place de 
conditions-cadres pour une économie 
genevoise prospère, seule garante de 
prestations sociales de qualité, pour une 
mobilité efficace et la défense du petit 
commerce de proximité.

Marié, père de famille, licencié en 
sciences politiques, je travaille depuis 
20 ans dans une grande banque de la 
place. Président du PLR-Vernier depuis 
2015, je souhaite apporter désormais 
mes compétences et mon pragmatisme à 
mon canton. Si vous me faites confiance, 
ce sont vers des problématiques liées 
à l’économie et à la finance que je me 
tournerai. Au niveau fiscal, il faut trouver 
impérativement un taux d’imposition 
qui préserve la compétence de nos 
entreprises. Pour la Genève interna-
tionale, il faut se battre avec rigueur. 
Son statut exceptionnel n’est pas un 
acquis ad aeternam et doit être soutenu 
vigoureusement.

En tant que père de famille, ce sont des 
valeurs liées à la famille que je souhaite 
défendre : une politique fiscale qui les 
soulage, encouragement à la construc-
tion de nouvelles crèches (par un parte-
nariat public-privé) et adaptation des 
tarifs pour les familles nombreuses. 
Ensemble pour une Genève décom-
plexée, confiante et tournée vers l’avenir !

Qu’est-ce qui peut motiver à faire de 
la politique dans le pays dans lequel 
les polit iciens sont le plus étroite-
ment encadrés par leurs concitoyens ? 
Le système politique suisse tourne autour 
des notions d’initiative et de référendum. 
Ces deux bornes marquent le domaine 
du possible : restons en-deçà de l’envie 
de changement et il y a une initiative, 
allons au-delà du souhaitable et il y a 
un référendum.

L’objectif serait de ne pas déranger…
Et pourtant… Pourtant, chaque 
commission est l’occasion de vérifier qu’il 
y a un trésor d’idées à mettre en œuvre 
pour améliorer la situation. A chaque 
fois le dialogue est nécessaire. Dans mon 
monde professionnel de la communica-
tion aussi, chaque rendez-vous est une 
occasion de dialogue pour s’assurer que 
le but commun est suivi. Enfin, en tant 
que père de deux jeunes adultes et de 
deux très jeunes filles, le référendum et 
l’initiative portent d’autres noms, mais le 
besoin de dialogue reste le même.

Veyrier
Avocat et Député

Vernier
Avocat

Thônex
Avocat et Député

Corsier
Employé de banque

Vernier
Employé de banque

Ville de Genève
Conseiller en communication et Député

Cyril Aellen Gian-Reto Agramunt Murat Julian Alder Jacques Apothéloz Nicolas Aubert Alexis Barbey
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Engagement et passion sont mes maîtres-
mots. Engagement professionnel chez 
Pilet&Renaud, engagements au sein 
d’associations culturelles et humani-
taires et engagement pour développer 
des bijoux mettant en avant des ethnies 
menacées. Passion viscérale pour l’art, 
l’histoire et les livres anciens, développée 
au côté de mon grand-père, Jean Paul 
Barbier-Mueller. Masters en droit 
et en immobilier, enseignement en 
Allemagne, expérience de vente dans 
des salons, expérience dans l’art.

Mon engagement politique se traduit 
par l’écoute attentive des autres, tout 
en défendant mes idées. A 27 ans, je 
crois que dire « c’est possible » n’est pas 
utopique. Je veux m’investir pour donner 
un nouvel élan à Genève et défendre 
les projets sans a priori, pour qu’ils 
deviennent réalité. Mes thèmes sont: le 
développement économique, le logement 
et l’écologie, enjeux essentiels qui vont 
bien au-delà des clivages politiques. Je 
veux m’engager avec conviction, sérieux 
et honnêteté, pour que Genève puisse 
continuer à faire rêver les générations 
futures.

Je suis avant tout genevois. C’est ici que 
je suis né, c’est ici que je vis, c’est ici que 
je travaille, c’est ici que je m’engage. 
Ingénieur en informatique de formation, 
chef d’entreprise, membre actif de 
plusieurs conseils d’administration et 
engagé dans divers projets philanthro-
piques, je me consacre aujourd’hui 
principalement à mes engagements 
politiques. 

Député au Grand Conseil depuis 2009, 
j’ai été membre du Bureau du Grand 
Conseil de 2011 à 2013, puis Vice-
président du Grand Conseil de 2013 
à 2015 et enfin Président du Grand 
Conseil de 2015 à 2016. Je suis actuelle-
ment Maire de la commune d’Anières. 
Je crois en l’action politique, aux valeurs 
démocratiques et aux vertus de l’écoute 
et du dialogue. Je suis profondément 
libéral et humaniste, je défends le respect 
des institutions, la liberté économique 
et la liberté d’entreprendre. Je suis un 
homme d’actions concrètes et de projets. 
Je m’engage car je crois en une Genève 
ouverte et innovante.

Natif des Eaux-Vives, j’ai fait mon droit 
à Milan. Après avoir accompli mon 
service militaire jusqu’au grade de 
lieutenant dans un bataillon hôpital et un 
service civil au Bureau de l’Intégration 
des Etrangers, je travaille actuellement 
dans une banque privée en Compliance 
(service qui, entre autres, lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme). 

Côté passions, je suis un grand fan de 
football ; pendant plusieurs années, j’ai 
même été éducateur pour les jeunes du 
FC UGS. Mais le défi sportif que je veux 
relever cette année est la Course du Duc ! 
Courir vers de nouveaux horizons en 
quête de nouvelles expériences, les 
voyages restent ma première passion ! 
Voir ce qui se fait ailleurs pour reprendre 
les meilleures idées et améliorer notre 
quotidien, voilà ce qui a fait la force de 
notre pays et voilà pourquoi je me suis 
engagé au sein du comité des Jeunes 
Libéraux-Radicaux Genevois et de celui 
du PLR – Ville de Genève.

Veyrier
Juriste-immobilier

Anières
Député, Maire d’Anières, Chef d’entreprise 
et Président du Grand Conseil 2015-2016

Ville de Genève
Employé conformité

Diane Barbier-Mueller Antoine Barde Stefano-Vito Bellingeri

J’ai une famille avec 3 enfants et je dirige 
un département à la Fédération des 
Entreprises Romandes (FER Genève). 
Je souhaite continuer à m’engager 
notamment pour une fiscalité raison-
nable tant pour les personnes physiques 
que pour les entreprises, gage de 
prospérité permettant une redistribution 
équitable pour le bien-être de tous. Je me 
battrai pour que l’Etat se restructure, se 
fixe des priorités et supprime les tâches 
inutiles, dans le cadre d’une saine gestion 
visant à réduire la dette du canton, bien 
trop importante, que nous n’avons pas le 
droit de laisser aux générations futures.

Enfin, je m’investirai pour que notre 
canton ne se referme pas sur lui-même et 
se donne les moyens de créer des mani-
festations et des événements festifs sans 
céder aux minorités qui ne veulent pas 
d’un canton ouvert, vivant et convivial 
pour tous les âges. Un canton où il fait 
bon vivre.

Je suis née à Genève où j’ai effectué toute 
ma scolarité. Diplômée d’un certificat 
fédéral de capacité d’employée de 
commerce, je travaille actuellement au 
sein d’une régie immobilière de la place 
au département gérance. Passionnée de 
politique depuis une dizaine d’années, 
j’ai eu l’honneur d’être élue en 2015 dans 
ma commune native à Thônex en tant 
que conseillère municipale. La politique 
est pour moi une façon de contribuer 
à sa ville/son canton et de côtoyer des 
personnes de tous milieux. 

Je suis une femme très active et toujours 
motivée ce qui me permets également 
d’être déléguée dans différentes asso-
ciations et aussi présidente d’un journal 
communal. Je me porte aujourd’hui 
candidate pour siéger au Grand 
Conseil car je veux défendre mes idées 
et proposer de nouveaux concepts qui 
peuvent améliorer la vie quotidienne 
des citoyens. 

En pol it ique on doit avoir non 
seulement une compétence de gestion, 
mais également une vision globale et 
cohérente pour notre canton. C’est cet 
ensemble qui permet de créer un avenir 
brillant et stable. Une carrière active 
dans la gestion financière d’entreprises et 
le management stratégique m’ont appris 
l’importance des compétences de gestion 
et du pragmatisme pour la réussite de 
projets ambitieux. 

Ma vision va dans le sens d’une Genève 
dynamique et belle, qui sait associer 
modernité et héritage prospère, pour 
s’assurer les moyens d’une solidarité 
indispensable, et résolument tournée 
vers l’avenir. Je suis et ai toujours été guidé 
par deux valeurs, la liberté et la respon-
sabilité. La liberté qui m’amène à penser 
que pour changer les choses il vaut mieux 
inciter positivement que contraindre et 
la responsabilité qui pousse à faire face 
aux réalités avec lucidité et à prendre 
les actions nécessaires sans dogmatisme 
aucun. Je m’engage pour vous.

Thônex
Député et Directeur à la Fédération des 
Entreprises Romandes Genève

Thônex
Gestionnaire en régie immobilière et 
Conseillère municipale

Ville de Genève
Management et Finance

Jacques Béné Julie Bersier Pascal Blanch
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Avant : Conseillère administrative 
du Grand-Saconnex (2003-2015), 
membre du Bureau de l’Association des 
Communes Genevoises (2011-2015), 
membre du Conseil de Genève Aéroport 
(2003-2015), Vice-Présidente de l’As-
sociation Alzheimer Genève (2007-
2015), active dans le développement de 
programmes relatifs aux aînés, à la petite 
enfance, aux familles, au logement et 
aux sports. 

Aujourd’hui : membre de la Commission 
du Barreau et du Conseil du Centre John 
Knox, Présidente du Conseil consulta-
tif du sport et de l’Association GE2018 
organisatrice des Jeux Nationaux Special 
Olympics pour personnes en situation de 
handicap mental (mai 2018). 

Je m’engage pour une clarification des 
rôles Etat/Communes afin de limiter les 
doublons et apporter un soutien efficace 
aux citoyens, pour la mise en place d’un 
programme « Santé pour tous » par 
la promotion du sport et de l’activité 
physique, ainsi que pour l’intégration 
accrue des personnes en situation de 
handicap.

Née à Genève, d’un père suisse et 
d’une mère hongroise, j’ai trois enfants 
majeurs qui ont terminé leurs études. 
Pharmacienne de profession, j’ai été 
responsable dix ans d’une officine en 
ville et j’ai ensuite travaillé dans d’autres 
pharmacies. De par ma profession, je 
m’intéresse à l’organisation des soins, au 
coût de la santé et je désire trouver des 
solutions pour diminuer nos cotisations 
de l’assurance maladie. 

Depuis 25 ans, je donne des cours profes-
sionnels dans deux écoles de commerce 
aux apprentis assistants en pharmacie et 
en maturité professionnelle. En contact 
avec des jeunes, je m’intéresse au fonc-
tionnement de l’enseignement et à tout 
ce qui concerne la formation. Je désire 
que les citoyens de notre canton puissent 
avoir des emplois et que nos jeunes 
puissent rester travailler à Genève. Les 
derniers domaines qui m’intéressent sont 
le développement durable et la mobilité. 
J’aimerais que nous retrouvions le plaisir 
d’habiter et de se déplacer dans notre 
cité.

Conseiller municipal en Ville de Genève, 
je me suis engagé sur de nombreux 
dossiers dans des domaines divers et 
variés. Par exemple la rénovation des 
Vernets et la construction de la nouvelle 
patinoire, l’augmentation des compé-
tences des Agents de la Police Municipale 
ou encore l’interdiction du cumul des 
mandats. Je me suis aussi battu pour 
davantage de transparence dans la 
gestion publique et un meilleur fonc-
tionnement de nos institutions, raison 
qui m’a poussé à demander et obtenir 
l’annulation de la votation municipale 
en septembre dernier suite à l’abus de 
pouvoir du maire dans la rédaction de 
la brochure de vote. 

Passionné de politique depuis toujours, 
je souhaite maintenant m’engager pour 
le bon fonctionnement de notre canton 
dont les atouts sont nombreux et ne 
demandent qu’à être mieux exploités. 
Avec vous, j’espère ainsi contribuer à 
construire la Genève de demain.

Le Grand-Saconnex
Présidente de l’Association Genève 2018

Collonge-Bellerive
Pharmacienne

Ville de Genève
Politologue et Conseiller municipal

Elizabeth Böhler-Goodship Christine Bouvier Simon Brandt

Intéressé depuis longtemps à la vie 
politique de notre République et canton, 
cela fait plus de 20 ans que je m’engage 
pour défendre Genève et ses résidents. 
Ancien président du Parlement des 
Jeunes communal, je siège au Conseil 
Municipal de Vernier depuis 2008, 
présidant cette année, la commission 
du Génie civil (après avoir présidé en 
2012 celle de la sécurité). Parmi les autres 
commissions auxquelles je participe, 
l’ad hoc « répartition des tâches entre le 
Canton et les communes » qui suit de 
près ce dossier dont les députés de la 
législature qui s’ouvre devront s’occuper 
en priorité. 

Autres dossiers qui me tiennent à cœur : 
la préservation de notre patrimoine 
historique (comment ne pas y tenir 
comme historien et responsable de la 
protection des biens culturels), l’amé-
nagement du territoire par une densi-
fication concertée avec les habitants, 
et la réduction des nuisances de toutes 
sortes qui péjorent la qualité de vie des 
résidents genevois.

Assistante médicale, originaire d’In-
donésie, ayant beaucoup voyagé, j’ai 
pris conscience de la chance que nous 
avons de vivre dans un pays avec une 
démocratie directe. Par ma candida-
ture, je m’engage à redonner confiance 
à la population envers les institutions 
politiques. Je suis convaincue que 
quelque soit notre parcours, on peut 
faire avancer les dossiers essentiels de 
notre canton. 

J’aime le débat d’idées et je défendrai les 
préoccupations des concitoyens avec le 
programme élaboré par mon parti au 
Grand Conseil. J’aimerais m’investir 
dans les domaines tels que le logement, la 
sécurité, la culture et particulièrement la 
santé. Je veillerai à ce que les soins restent 
accessibles à tous. Je militerai pour une 
agriculture de proximité. Je souhaiterais 
que les Genevois soient fiers de vivre 
dans leur ville et mettrai tout en œuvre 
pour construire une ville dynamique, 
prospère pour les générations à venir.

Enseignante et membre de la Direction 
en école professionnelle, je suis engagée 
en politique depuis 15 ans. Je suis 
Conseillère municipale depuis 2003, 
d’abord à Corsier, puis à Genève. Je suis 
adepte de running et de randonnée et 
aime le Japon et les animaux. Je m’engage 
pour faire de Genève un canton capable 
de se préparer aux nombreux déf is 
économiques et sociaux qui l’attendent. 
Mon combat sera celui... 

- d’une formation de qualité qui prépare 
les jeunes à un marché du travail en 
constante mutation ;

- du renforcement des liens entre entre-
prises et Etat qui doivent construire 
ensemble la Genève de demain ; 

- d’une mobilité qui favorise les commer-
çants et décharge l’hypercentre ;

- d’une laïcité sans complaisance ; 

- d’un contexte économique et social qui 
aide la classe moyenne.

Je veux une Genève fière de son passé, 
bien dans son présent et préparée à son 
avenir.

Vernier
Historien et Conseiller municipal

Thônex
Assistante médicale

Ville de Genève
Enseignante et Conseillère municipale

Gilles-Olivier Bron Mayori Brunel Natacha Buffet-Desfayes
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Âgé de 55 ans, marié, père de 2 filles 
adultes et grand-père. Diplômé fédéral 
de manager en transports publics, je suis 
responsable de la communauté tarifaire 
intégrale unireso. Dans ce cadre, je 
coordonne celle-ci en termes de tarifs, 
de produits et de solution globale de 
mobilité et développe des contacts avec 
les partenaires de la mobilité du bassin 
Franco-Valdo-Genevois afin de favoriser 
les synergies, les échanges d’informa-
tions et le savoir-faire entre opérateurs 
de transports publics. 

Siégeant au conseil municipal de la ville 
de Genève depuis 2007, j’ai eu l’occasion 
de travailler dans les commissions : des 
Sports, des Travaux et Constructions, 
des Pétitions, des Naturalisations et 
des Finances. J’ai également été chef 
de groupe et Président du Conseil 
Municipal de juin 2016 à juin 2017. 

Aguerri grâce à cette expérience 
municipale, je souhaite aujourd’hui 
m’investir au niveau cantonal avec un 
engagement particulier pour les problé-
matiques de mobilité, d’aménagement 
du territoire et de finances publiques.

Né en 1952, j’ai toujours vécu à Genève. 
En tant que médecin, je privilégie 
l’écoute d’autrui et l’esprit constructif. 
Des valeurs reconnues aussi bien dans 
mon entourage qu’au Grand Conseil où 
je siège depuis 2009 en tant que député. 
Je suis déterminé, intègre et persévérant, 
des qualités que j’ai toujours mises au 
service de l’équité et de la justice. Au 
parlement genevois, je travaille dans les 
commissions des Droits de l’Homme qui 
traitent de la laïcité de l’État, des Droits 
politiques, Judiciaire et de la police qui a 
mis en œuvre la nouvelle loi sur la police, 
dont je fus le rapporteur, et de la Santé 
que je préside. 

Notre système de santé est malade et l’ex-
plosion des coûts de l’assurance maladie 
menace notre prospérité. Ma priorité 
pour la législature 2018 – 2023 est de 
tout mettre en œuvre pour mettre un 
terme à cette croissance injustifiée des 
coûts de la santé et de protéger le budget 
des familles.

Les raisons de mon engagement politique 
sont toujours d’actualité : encourager 
une économie solide, créer des ponts 
entre formation et activité profession-
nelle, veiller à une pleine participation 
de chaque individu dans la société pour 
offrir à nos enfants et aux générations 
futures un environnement propice à leur 
développement. A l’exécutif de Chêne-
Bourg depuis 2003, je suis en charge des 
travaux au sens large, de la sécurité et 
de la prévention. Députée depuis janvier 
2005, je suis membre des commissions 
de l’aménagement du canton, de l’en-
vironnement et de l’agriculture, des 
affaires communales, cantonales et 
internationales. 

Ce double engagement me procure une 
vision globale et pratique de la politique 
genevoise, tout en étant sur le terrain, 
proche des réalités quotidiennes et des 
attentes des citoyens. C’est une position 
indispensable pour dénouer nombre de 
situations, et me permettre de mettre 
en avant, avec bon sens, les valeurs que 
je défends.

Ville de Genève
Manager en transports publics et Conseiller 
municipal

Ville de Genève
Médecin, formateur en économie de la 
santé et Député

Chêne-Bourg
Députée, maire et journaliste.

Rémy Burri Pierre ConneBeatriz de Candolle

Pour ses habitants, Genève ne jouit 
pas d’une bonne image en matière 
d’urbanisme. En cause, l’impossible 
dialogue Canton-Ville et le clivage 
politique Gauche-Droite sans volonté 
de consensus. Les critères des uns ne 
correspondent pas à la vision des autres, 
alors Genève tourne en rond et les géné-
rations futures en subiront les consé-
quences. Or, il est urgent d’harmoniser 
entre le centre et la périphérie, viser un 
système routier plus équilibré qui ne 
porte pas atteinte à la vie des quartiers. 
Pour soulager le cœur de l’agglomération 
une seule solution : la traversée du Lac.

Pour cela il faut résoudre le problème 
du clivage des positions, et vite ! Mon 
parcours dans divers domaines culturels 
m’a permis d’aiguiser un regard sur 
l’esthétique d’une ville. Il est urgent 
de composer avec un environnement 
repensé en fonction des nouveaux 
paramètres. Chercher un équilibre entre 
pierre et végétal. Bâtir oui, mais réunir 
autour des architectes des designers et 
créateurs paysagistes. Pour aller plus 
loin dans cette vision d’un canton 
harmonieux, je vois deux options :

-	 Réhabiliter des places qui n’ont 
plus aucune autre fonction que de les 
traverser, leur donner un caractère 
propre au quartier, les doter aussi 
d’éléments artistiques ;

- Imbriquer tout projet d’architecture à 
un îlot de verdure vertical ou horizontal, 
avec des innovations comme les murs ou 
des pans de façades végétalisés.

Mon parcours professionnel dans le 
monde du négoce m’a amené à voyager 
dans de nombreux pays et à y découvrir 
de nombreuses cultures. Ces découvertes 
m’ont permis d’apprécier d’autant plus 
la chance que nous avons de vivre dans 
notre pays, et particulièrement notre 
canton. Cela ne veut pas dire que nous 
n’avons pas notre lot de préoccupations 
quotidiennes, qui va des charges toujours 
plus grandes qui pèsent sur nos ménages, 
la difficulté de trouver des emplois et 
des logements, les défis auxquels font 
face nos cultivateurs et nos PME, sans 
oublier la concurrence faite à notre 
Genève internationale. 

À ce titre, je souhaite apporter ma pierre 
à l’édifice en qualité de député en m’en-
gageant particulièrement pour une 
bonne utilisation de nos ressources, tant 
financières qu’humaines, avec comme 
leitmotiv une meilleure cohésion sociale. 
Il n’y aura pas de solution miracle, mais 
si nous travaillons tous ensemble, des 
solutions nous trouveront !

Je siège au Grand Conseil depuis octobre 
2004 et mon action politique porte 
avant tout sur les finances publiques, la 
fiscalité et l’économie. A la Commission 
des finances, que je préside actuelle-
ment, je milite pour que le canton se 
dote d’un budget raisonnable afin de 
pouvoir fournir des prestations de qualité 
aux habitants du canton sur le long 
terme. Je m’engage aussi pour que le 
niveau de la fiscalité pour les personnes 
physiques reste acceptable. L’imposition 
des entreprises doit également demeurer 
attractive. Il en va du maintien des 
emplois dans notre canton. 

Enfin, Genève doit fournir aux entre-
prises des conditions favorables à l’in-
novation, clé de notre succès. Durant 
mes loisirs, je consacre le plus de temps 
possible à ma famille. Je suis aussi actif 
dans de nombreuses associations, ce qui 
me permet d’aller à la rencontre des gens 
et de cultiver le sens de l’écoute et de 
l’amitié qui revêtent une importance 
primordiale à mes yeux.

Ville de Genève
Relations publiques et Chargée de 
recherches de fonds

Bardonnex
Consultant, Médiateur et Arbitre pour le 
négoce de matières premières et Adjoint 
au maire

Ville de Genève
Directeur de Fondation et Député

Renate Cornu Conrad Creffield Edouard Cuendet
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Depuis des années, je m’engage dans 
de différents projets qui me tiennent 
à cœur, tel que la présidence de la 
Junior Entreprise de la Haute École 
de Gestion de Genève. Grâce à cette 
opportunité, j’ai pu me rendre compte 
qu’il était nécessaire d’offrir un accès à 
la digitalisation aux PME genevoises. 
À long terme, je souhaiterais œuvrer 
pour que Genève devienne davantage 
une référence en terme de ville tech-
nologique, notamment en mettant en 
place un centre de compétences dans la 
recherche et le développement. 

De plus, grâce à mon investissement dans 
la Fédération Suisse des Parlements des 
Jeunes, je me suis rendu compte à quel 
point Genève avait besoin de sa jeune 
génération pour construire un avenir 
à notre ville pour la rendre encore plus 
dynamique et incontournable.

Né à Genève, j’y ai effectué toute ma 
scolarité obligatoire, puis ma maturité au 
collège Calvin. Après des études de droit 
à Fribourg, en Allemagne, en Angleterre 
et à Genève, je suis actuellement avocat 
stagiaire et doctorant en droit. Mes 
principales passions sont la musique 
classique, la littérature et les langues 
étrangères. Actif dans plusieurs asso-
ciations, je suis notamment secrétaire 
des Jeunes Libéraux-Radicaux Genève. 

Je suis candidat au Grand Conseil car 
je souhaite contribuer à la recherche de 
solutions pragmatiques aux défis que 
rencontre Genève. Parmi les nombreux 
sujets qui me tiennent à cœur, je 
m’engage pour une économie et une 
éducation innovantes. Cela implique, 
d’une part, de créer les conditions-cadres 
permettant d’accompagner et de tirer 
pleinement profit de la numérisation de 
la société et, d’autre part, de préparer dès 
leur plus jeune âge les citoyens de demain 
à ces nouveautés et à leur formidable 
potentiel. 

Au bénéfice d’une formation dans le 
domaine de l’architecture d’intérieure, 
marié, deux enfants, je dirige une 
petite entreprise de sept collaborateurs 
active dans le domaine de la peinture 
et des revêtements de sol. Engagé dans 
diverses associations communales, je 
suis également membre du Conseil 
Municipal de la ville de Lancy. 

Au cours de mon parcours politique, 
j’ai eu la chance d’avoir siégé dans 
trois communes différentes situées en 
campagne et en ville. J’ai constaté que 
les soucis des habitants et des collecti-
vités publiques sont souvent partagés : 
répondre aux mutations de notre 
économie, gérer l’évolution démo-
graphique, aménager notre territoire 
le mieux possible. L’objectif étant de 
pouvoir bien vivre ensemble tout en 
respectant notre environnement. Ces 
sujets sont les enjeux majeurs auxquels 
il faut apporter des solutions pragma-
tiques et réfléchies et pour lesquels je 
souhaite poursuivre mon investissement 
à l’échelon supérieur.

Lancy
Entrepreneur

Vandoeuvres
Avocat stagiaire et Doctorant en droit

Lancy
Conseiller municipal et Entrepreneur 
société peinture et revêtements de sol

Vincent Daher Jacques DouzalsThierry Dérobert

Mon itinéraire est à la fois genevois 
et atypique. Comme de nombreux 
genevois, j’ai baigné dans le paysage 
international de notre ville. Suissesse 
et britannique, j’ai étudié les relations 
internationales à l’IUHEID. Attachée 
de presse et conseillère politique à 
Bruxelles, j’ai vécu de l’intérieur les 
coulisses du Parlement européen. Puis, 
j’ai travaillé sur les Droits de l’Homme 
à New York. 

Mon expertise se porte sur les droits de 
l’homme et la sécurité, deux droits qui 
sont complémentaires à mon sens. Je 
travaille sur la liberté d’expression et 
de conscience, et la lutte contre l’extré-
misme et la radicalisation. A la lumière 
de l’actualité internationale, j’analyse 
aussi l’impact (souvent controversé) de 
la religion en politique. 

Après 15 ans à l’étranger, c’est la Genève 
internationale qui m’a donné l’oppor-
tunité de rentrer. La cité de Calvin 
est un modèle pour d’autres. Genève 
doit rayonner et être un exemple 
mondial d’humanisme, de bien-être, de 
croissance, de solidarité et de sécurité. Je 
m’engage pour une Genève qui excelle, 
à tous les niveaux.

Pour en savoir plus sur ma candida-
ture, n’hésitez pas à suivre mon blog :  
joellefiss.blog.tdg.ch

Marié, heureux papa de trois enfants, je 
travaille depuis 15 ans comme gestion-
naire de fortune. Je siège au Conseil 
Municipal de la Ville de Genève depuis 
2007 et suis vice-président du PLR 
cantonal. Je m’engage pour un Etat 
économe au service de la population : 
des dépenses maîtrisées et une dette 
enfin diminuée ! Le cadre législatif doit 
rester souple pour permettre aux entre-
preneurs de développer leurs activités. 

Je suis pour réformer le statut de la 
fonction publique : travailler pour l’Etat 
doit être motivé par le goût de servir. 
L’assainissement de la Caisse de pension 
de l’Etat est nécessaire. Mais le contri-
buable ne doit être sollicité qu’en dernier 
recours. Je n’ai pas l’habitude de faire 
des promesses avec l’argent des autres, 
mais j’ai toujours à cœur de challenger 
chaque nouvelle dépense. Bien conscient 
des charges qui pèsent sur les familles, 
je me battrai pour diminuer la charge 
fiscale de la classe moyenne. 

Je me présente, Giacobino-Froidevaux 
Donata (Nadia), j’ai 58 ans et j’ai 
toujours vécu à Genève, je suis conseil-
lère Municipale de la ville de Thônex, 
j’ai 2 grands enfants. J’ai fait toutes mes 
écoles primaires et Cycle d’Orienta-
tion à Onex, gérante immobilière. Je 
me présente au Grand Conseil, mais, 
ce message ne peut pas nourrir mes 
promesses, mes propositions et mes 
devoirs, mais elle nourrit, avant tout, 
mes principes et plus concrètement 
mes ambitions pour vous représenter. 
Je suis convaincue qu’une seule action 
unitaire peut transformer efficacement 
nos désirs et que la meilleure politique est 
de faire par notre motivation, ce que tous 
ensemble nous voulons, afin que nous 
soyons au service d’une tâche commune 
et des objectifs croissants. 

Je veux mettre ma passion, ma disponi-
bilité, mon engagement avec un dialogue 
transparent, clair et compréhensible, 
avec la satisfaction d’avoir contribué à 
une politique constructive et sérieuse.

Ville de Genève
Analyste droits de l’Homme aux organisa-
tions internationales

Ville de Genève
Gestion de fortune et Conseiller municipal

Thônex
Gérante immobilière et Conseillère 
municipale

Joëlle Fiss Adrien Genecand Donata Nadia Giacobino
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Le canton de Genève est une très belle 
région. Malheureusement, depuis les 
années 2000, notre qualité de vie s’est 
considérablement dégradée. Ne serait-il 
pas temps de prendre un peu de recul, sur 
ces vingt dernières années, et construire 
notre avenir en corrigeant les sujets qui 
déchoient, tels que : 

- Le soutien aux entreprises du canton, 
se trouvant sous pressions par la disparité 
du taux de change (CHF contre €).

- La diff iculté d’accès aux premiers 
emplois pour nos jeunes et le licenciement 
des plus de 50 ans.

- L’augmentation de la précarité, qui 
devient vraiment très inquiétante. 

- L’urbanisation, désorganisée, n’inté-
grant plus l’équilibre et le bien-être. 

- Le manque de courage politique à 
actionner les leviers disponibles, pour 
réaliser ou rénover des bâtiments, dont 
l’objectif serait une consommation éner-
gétique quasi nulle, voir positive. 

- Mais surtout, la mobilité ou plutôt l’im-
mobilisme routier devrais-je dire, qui 
devient un fléau économique !

Réinstaurer le bien-être en construisant 
un avenir plus organisé, plus respectueux. 
Voilà l’axe principal de mon action 
politique que je souhaiterais mener, au 
sein de ce Grand Conseil.

De grands déf is nous attendent : 
redresser les finances de l’Etat, doper 
l’innovation économique, adapter les 
infrastructures de transports publics et 
routiers et développer des formations 
porteuses d’avenir pour nos enfants. 
Dans mon métier, je suis tous les jours 
au contact d’entreprises qui me font part 
de leurs préoccupations. Je suis aussi 
responsable des ressources humaines 
et ma priorité est de mettre en valeur 
les qualités de chacun, quel que soit son 
âge ou son parcours. Je suis également 
présidente de la Société des arts de 
Genève, qui encourage de jeunes talents 
dans le domaine des arts plastiques et 
de la musique. J’ai une fille de 18 ans 
en apprentissage et j’aime profiter de 
mon temps libre au bord du lac avec 
mes deux chiens. 

Députée suppléante, je milite pour 
la réussite des entreprises, facteur de 
cohésion et de paix sociale, la réduction 
des embouteillages et pour la construc-
tion de logements afin de redonner aux 
Genevois un avenir serein.

Je m’appelle Fabien Grognuz. J’habite à 
Meyrin depuis une vingtaine d’années 
et suis Conseiller Municipal, depuis 
2014. Après une formation au sein de la 
Haute Ecole de Gestion de Genève en 
Economie d’Entreprise, j’ai commencé 
à travailler dans une entreprise qui 
s’occupe du téléréseau. Mes visions 
et engagements pour Genève sont de 
promouvoir l’innovation, notamment à 
travers les incubateurs d’entreprises. Je 
souhaite aussi renforcer les collabora-
tions entre les Communes, afin de mieux 
répartir la charge fiscale.

Jussy
Conducteur de travaux - architecture et 
ingénierie et Conseiller municipal 
(Président du CM)

Monnetier-Mornex
Députée suppléante et Directrice adjointe 
d’association

Meyrin
Economiste d’entreprise HES et Conseiller 
municipal

Eric Grand Nathalie HardynFabien Grognuz

Diplômé des arts & métiers et quatrième 
génération à la tête de l’entreprise 
familiale, je souhaite poursuivre mon 
engagement d’entrepreneur dans notre 
parlement cantonal. « L’esprit des PME » 
et le maintien de notre tissu économique 
mérite un engagement fondamental, 
tant sur le plan du savoir-faire que du 
développement des activités numériques 
et robotisées. De beaux défis à relever et 
des équilibres à trouver entre le secteur 
primaire, secondaire et tertiaire qui ont 
contribué à notre force.

Marié, 2 enfants, pratiquant la course 
à pied et le ski-alpin, engagé dans les  
associations professionnelles de la 
construction et la formation des jeunes.

Née en 1964, mariée et mère de trois 
enfants, je suis pharmacienne et au 
bénéfice d’une maîtrise universitaire en 
droit de la santé de la Faculté de Droit 
de Genève. J’occupe actuellement un 
poste dans la surveillance du marché 
des médicaments et des institutions de 
santé. Membre du comité directeur du 
PLR, conseillère administrative de la 
commune de Confignon et présidente 
d’une fondat ion d’intérêt publ ic 
communal, je suis notamment respon-
sable des domaines de la mobilité, des 
constructions et de la sécurité. 

Je souhaite par mon engagement, 
concourir aux efforts de simplif ica-
tion des procédures administratives. 
Accompagner un développement 
harmonieux de la Genève de demain 
pour les générations futures. Favoriser 
les conditions permettant de concilier 
vie professionnelle et vie de famille 
et promouvoir les politiques visant à 
atteindre l’équité et l’égalité des chances 
entre femmes et hommes, notamment 
en matière d’égalité salariale et d’accès 
à des postes de cadre dirigeant. 

Enfant de la rive droite, à Meyrin, puis 
à Vernier, avec 30 ans de participation 
à la vie associative par le biais de la 
gymnastique, une maturité classique 
et une licence en Histoire, j’ai vécu les 
difficultés de l’entrée sur le marché du 
travail, alternant petits boulots et un 
peu de chômage. Depuis, je suis devenu 
enseignant de culture générale en écoles 
professionnelles. Dans mon travail, je 
donne des cours de civisme à des jeunes 
d’horizons sociaux, culturels et profes-
sionnels différents.

Après la théorie, je me lance donc dans la 
pratique. La rive droite a des problèmes 
liés à un développement, de manière 
paradoxale, aussi bien de grands 
ensembles immobiliers que de zones 
industrielles, le tout avec l’autoroute 
et l’aéroport. Il faut aussi des députés 
venant de cette région, connaissant le 
terrain et ses problèmes, pour s’en saisir 
et amener des solutions concrètes, et ainsi 
construire un avenir satisfaisant à cette 
partie de la population. 

Carouge
Entrepreneur-menuisier et Député

Confignon
Pharmacienne inspectrice et Conseillère 
administrative

Vernier
Enseignant de culture générale, Centre 
de Formation Professionnelle

Serge Hiltpold Sylvie Jay-Delattre Philippe Jud
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Après une enfance heureuse aux 
Avanchets, j’ai suivi des études univer-
sitaires à Berne en histoire, droit et 
sciences politiques et à Chapel Hill, 
aux Etats-Unis, en économie politique 
internationale. Mariée et maman de 
deux adolescents qui illuminent mon 
quotidien, je vis à Lancy, une commune 
où il fait bon vivre et qui est à quelques 
coups de pédales de mon lieu de travail. 
Je dirige le département communica-
tion de la Fédération des Entreprises 
Romandes Genève et son journal 
Entreprise romande. Je m’engage en 
politique pour une Genève entrepre-
nante, rayonnante et durable. 

Entreprenante, parce qu’il faut agir 
pour avancer. Rayonnante, pour que 
Genève brille encore plus au-delà de 
ses frontières, tant au niveau des orga-
nisations internationales qu’au point 
de vue académique et de l’innovation. 
Durable enfin, parce que nous préparons 
la société et les conditions environne-
mentales de demain et que nos actions 
seront jugées sur le long terme. 

Engagé depuis toujours à l’échelon 
communal, je suis actif au Conseil 
municipal de Versoix depuis 20 ans. Je 
m’engage aussi en faveur de différentes 
associations professionnelles, sportives, 
culturelles  et sociales. Actuellement, je 
suis tout particulièrement préoccupé 
par le sort qui est réservé aux papas de 
jeunes enfants, se retrouvant en situation 
de séparation ou de divorce. Nos institu-
tions semblent surchargées et il devient 
urgent de les soutenir en leur apportant 
réforme et soutien car la situation n’est 
plus tenable. 

Plus globalement, ce sont les thèmes de la 
sécurité et de la mobilité qui me tiennent 
à cœur, ceci d’autant que je suis né et que 
je vis dans une des communes éloignées 
du centre-ville, moins bien servie par 
définition… C’est aussi pourquoi les 
régions périphériques du centre-ville 
de Genève doivent améliorer leur repré-
sentativité au sein du Grand Conseil. 
Habitant du bout de la rive droite du 
lac, ma candidature s’inscrit aussi dans 
cet objectif. La promotion et le soutien 
à l’économie sociale et solidaire me 
sont aussi très chers. J’aimerai pouvoir 
favoriser leurs principes majeurs au 
cœur du Grand-Genève, ne serait-ce 
que pour développer des dispositifs de 
formation professionnelle.

Genève est unique, ouverte au monde 
mais à taille humaine. J’y suis née et 
j’y ai suivi toutes mes études. Nos deux 
filles y sont aujourd’hui indépendantes, 
et si nous avons beaucoup voyagé, nous 
sommes heureux d’y vivre, mon mari et 
moi-même. Avocate de formation, j’ai 
d’abord dirigé un service fiscal de la Ville 
de Genève. Elue juge PLR en septembre 
1986, j’ai siégé dans 27 fonctions judi-
ciaires différentes civiles et pénales. 
Animée par des exigences de justice et 
d’équité, je suis très concernée par les 
affaires publiques dans le respect par 
l’Etat de l’individu, femme et homme. 

Je suis convaincue que mes valeurs 
d’ouverture aux autres et d’empathie, 
de solidarité, de loyauté, d’intégrité, 
d’indépendance d’esprit, de courage 
et d’initiative sont autant d’atouts pour 
travailler utilement au bien-être et à la 
sécurité de tous. C’est forte de ces valeurs 
que je m’investis pour Genève depuis 
toujours. Je souhaite aujourd’hui pouvoir 
continuer à le faire au Grand Conseil, 
avec votre soutien.

Lancy
Directrice communication à la Fédération 
des Entreprises Romandes Genève

Versoix
Consultant en Ressources Humaines et 
Conseiller municipal

Juge
Collonge-Bellerive

Véronique Kämpfen Jean-Marc LeiserValérie Laemmel-Juillard

Genevois, marié et père de quatre 
enfants. Né à Genève, j’y habite depuis 
toujours. Très actif, j’ai présidé l’asso-
ciation de mon quartier pendant une 
dizaine d’années et siégé au Conseil 
Municipal de ma commune pendant 
16 ans. Depuis six ans Conseiller admi-
nistratif de Chêne-Bougeries, j’en ai déjà 
été le Maire à deux reprises. Plutôt que 
de belles promesses, je m’appuie sur un 
solide bilan dans la gestion d’une collec-
tivité publique. Gynécologue obstétri-
cien, installé à titre indépendant depuis 
18 ans, je suis membre du Comité de 
l’Ordre des gynécologues obstétriciens 
de Genève, ainsi que du Conseil de l’As-
sociation des Médecins de Genève.

Je souhaite oeuvrer à maintenir un 
développement équilibré et à préserver 
la qualité de la vie à Genève, dans 
l’esprit d’une économie libérale, et ne 
pas laisser s’imposer une gauche irres-
ponsable. La solidarité et la conviviali-
té doivent pouvoir s’épanouir entre les 
divers acteurs de notre communauté. En 
maintenant la sécurité, par l’éducation 
et la promotion du respect, les habitants 
peuvent s’approprier les espaces publics, 
et s’investir dans la vie culturelle et 
associative.

Le grand défi des années à venir est 
le vieillissement de la population. 
Mon intérêt est de prévoir, anticiper, 
construire l’avenir des aînés de demain. 
Vieillir dans de bonnes conditions est 
primordial, être attentif aux besoins 
et soutenir le ou les proches-aidants. 
Cela sera le défi de demain et mon 
engagement.

Passion pour ma ville, Versoix, notre 
canton, Genève, ainsi que la Suisse. 
Elu à la Mairie de Versoix depuis 2003, 
j’ai contribué avec vision et succès à 
modifier le cœur urbain de cette ville, à 
l’embellir et à le moderniser. En charge 
des finances, j’ai maîtrisé le budget et 
réduit l’impôt communal d’environ 
10 %, tout en parvenant à f inancer 
notamment des crèches et le parasco-
laire pour une population jeune et active. 
L’installation de nouvelles entreprises, 
bien accueillies grâce à une politique 
proactive, y a financièrement contribué. 
Je me suis aussi engagé fortement au sein 
du PLR pour que les communes et le 
canton collaborent « réellement », ceci 
comme président du groupe des élus 
cantonaux et communaux du PLR, et 
comme membre du Comité directeur. 

Homme de conviction et de proposition, 
je souhaite au Grand Conseil un groupe 
PLR rassembleur et qui défende avec 
une voix forte une Genève dynamique et 
respectueuse des derniers publics.

Chêne-Bougeries
Médecin et Conseiller administratif

Meyrin
Responsable service des aînés

Versoix
Conseiller administratif délégué aux 
finances et aux bâtiments, député 
suppléant au Grand Conseil et avocat.

Jean Locher Christine Luzzatto Patrick Malek-Asghar
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Je me présente : Marie- Claire Messerli, 
65 ans, une fille de 29 ans, ambassadrice 
de MESSERLI Services. J’ai étudié à 
Genève, au Collège Calvin et à l’Univer-
sité en facultés de Pharmacie et de Droit. 
A 23 ans, je me suis investie dans l’entre-
prise familiale, créée en 1957. J’ai siégé 
pendant 20 ans au Conseil Municipal de 
Genève, Hermance, Meinier. Présidente 
du GESP (entreprises de propreté) et 
30 années au sein des commissions 
paritaires à négocier les CCT, gérer les 
conf lits avec les partenaires sociaux. 
16 ans au Conseil de Direction FER ; 
depuis 3 ans, Conseil de CCIG.

Je suis une femme de terrain, d’action 
et de cœur ! Je souhaite mettre mon 
expér ience au serv ice des PME, 
commerçants et citoyens. Soutenir la 
libre entreprise et l’encouragement à 
entreprendre, en luttant contre l’inéga-
lité de qualifications, par la formation, 
en collaborant avec le secteur public et 
privé dans l’intelligence constructive. Je 
Vis et Consomme à Genève !

Partant du principe qu’il valait mieux 
être actrice que spectatrice du déve-
loppement de ma commune, je suis 
entrée au Conseil municipal de Plan-
les-Ouates en 2003. Elue au Conseil 
administratif dès 2011, j’ai pris une 
part plus active aux développements 
communaux, en proposant et réalisant 
des projets basés sur la concertation des 
entités concernées. 

En charge de l’aménagement du 
territoire, des nouvelles constructions, 
du sport et de la sécurité, je constate que 
la vie des habitants et des entreprises 
dépend grandement des décisions prises 
au niveau cantonal, raison de ma candi-
dature au Grand-Conseil. Il m’importe 
de contribuer à ce que notre Canton 
se développe harmonieusement, en 
conservant son identité, son attractivité, 
sa diversité et son équilibre financier. 
Je souhaite la meilleure qualité de vie 
pour chacune et chacun de nous, dans le 
respect des uns, des autres et des qualités 
environnementales qui nous entourent.

Ici c’est Genève, 2025 :

- Un canton conquis par l’esprit entrepre-
neurial et aux conditions cadres propices 
à l’émergence de talents et de startups, au 
profit de l’ensemble des acteurs écono-
miques, des commerçants au monde 
agricole ;

- Des zones villa préservées, grâce à la 
construction de logements de tous types 
au PAV ;

- Un canton propre, où les incivilités sont 
réprimées et bannies ;

- Une école publique performante, 
centrée autour du transfert de connais-
sances avec des enseignants libérés des 
tâches administratives ;

- Une Genève internationale renforcée 
et davantage impliquée dans la vie de 
la Cité ;

- Une mobilité multimodale fluide, grâce 
à un réseau de trains RER plébiscité 
par les pendulaires et des véhicules 
autonomes à la demande ;

- Un Servette HC, champion suisse dans 
sa nouvelle patinoire, et un FC Servette 
européen, tirant tous les autres clubs 
genevois vers le haut !

Ici c’est Genève, 2025 : l’avenir prospère 
que je souhaite à nos enfants !

Allons-y ensemble !

Meinier
Ambassadrice d’une société de service 
et propreté

Plan-les-Ouates
Conseillère administrative

Chêne-Bourg
Délégué aux affaires économiques 
de Meyrin et de la zone industrielle 
ZIMEYSAVER et Conseiller municipal

Marie-Claire Messerli Fabienne Monbaron-StressPhilippe Meyer

Je suis en train de faire un Bachelor de 
droit en français et en allemand. Je me 
suis engagée pour la première fois au sein 
du Parlement des Jeunes Genevois. Je m’y 
suis engagée pour encourager les jeunes 
à voter. Grâce à cet engagement, j’ai pu 
m’informer en profondeur sur les partis 
et c’est le PLR qui m’a convaincue. Voici 
maintenant deux ans que je m’engage 
intensément pour la branche jeune du 
parti. J’étais candidate sur la liste des 
Jeunes Libéraux-Radicaux ( JLR) pour 
le Conseil national en 2015 et je suis 
aujourd’hui vice-présidente des JLR.

Ce pourquoi je m’engage aujourd’hui, 
c’est un canton avec une imposition 
réduite pour mieux permettre à la 
créativité de s’exprimer. Nos entrepre-
neurs sont une richesse. Ne faisons pas 
fuir ailleurs les emplois de demain. Et 
que notre Etat ne stigmatise pas celui 
ou celle qui est différent.

Né à Genève, j’ai vécu dans cette ville 
où j’ai effectué mes études. Chirurgien, 
spécialiste de la transplantation et des 
nouvelles technologies, je suis depuis 
1995 médecin-chef du service de 
chirurgie viscérale aux HUG et actuel-
lement directeur du Département de 
chirurgie. Marié, je suis père de deux 
filles. Député dès 2009 je m’engage dans 
la vie politique dans des domaines variés 
au sein des commissions auxquelles j’ai 
participé.

Par mon expérience, mon intérêt se 
concentre actuellement sur la santé et 
ses coûts pour juguler l’augmentation des 
primes d’assurance tout en maintenant 
la qualité. Nous devons rapidement, à 
Genève, modifier notre organisation ! 
Renforcer le rôle du médecin traitant, 
établir des itinéraires de soins cantonaux, 
mettre en synergie les compétences 
médicales et les installations techniques 
publiques et privées, promouvoir le 
dossier médical informatisé et sécurisé. 
Je veux aussi maintenir notre population 
en santé par la prévention, la détection 
précoce des maladies et la diffusion 
d’informations.

Parce que je crois aux valeurs libérales 
de la démocratie, convaincue de la 
nécessité de les promouvoir, je m’investis 
en politique depuis 2008, à l’Assemblée 
constituante puis au Grand Conseil dès 
2013. Je défends une Genève ouverte 
et m’engage pour une croissance 
économique porteuse d’avenir, soucieuse 
de notre environnement, génératrice 
d’emplois diversif iés, qui valorise la 
responsabilité individuelle, la créativité 
et l’innovation. 

Dédiée aux sciences du vivant. Un 
intérêt pour les sciences du vivant m’a 
d’abord orientée vers une formation 
médicale puis l’agronomie, avec une 
spécialisation viticulture-œnologie. Le 
goût d’entreprendre me pousse très tôt 
à créer mon entreprise. Ingénieure indé-
pendante, je participe au développement 
de la vitiviniculture suisse en intervenant 
auprès d’organismes privés et publics, en 
tant que directrice de l’Union Suisse des 
Oenologues, rédactrice en chef d’une 
revue technique, organisatrice d’événe-
ments professionnels internationaux ou 
encore consultante spécialisée. Mariée, 
je suis mère de deux filles en âge de 
scolarité.

Chêne-Bougeries
Etudiante en droit

Vandoeuvres
Médecin, Chef du Département de 
Chirurgie HUG, Professeur en faculté de 
médecine et Député

Laconnex
Députée au Grand Conseil genevois, 
Ingénieure Oenologue, Indépendante.

Louise Morand Philippe MorelSimone de Montmollin
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Ingénieur EPFL, je dirige aujourd’hui le 
Centre de carrière Uni-emploi de l’Uni-
versité de Genève. Investi en politique 
depuis 20 ans, j’ai été Conseiller 
municipal pendant 10 ans et président 
des finances. J’ai œuvré à contenir les 
dépenses du Grand-Saconnex afin de 
laisser une situation saine à nos succes-
seurs. En charge de l’aménagement, 
j’ai toujours favorisé un développement 
raisonné de projets immobiliers et des 
infrastructures, afin de répondre à la 
demande criante de logements non 
subventionnés qui font tant défaut à 
notre classe moyenne. La rationalisation 
des coûts de la petite enfance a été un de 
mes grands objectifs, convaincu qu’une 
gestion plus performante permettra 
d’augmenter les capacités d’accueil qui 
manquent cruellement à nos jeunes 
parents.

Je souhaite défendre aujourd’hui cette 
vision au niveau cantonal pour une 
Genève innovante, efficiente et attractive 
par les conditions-cadres et la qualité de 
vie qu’elle offre à ses actifs. 

Danielle Oppliger, infirmière spécia-
liste clinique engagée dans le domaine 
de la santé, éducation. Très impliquée 
dans la politique genevoise. Le coût de 
l’assurance maladie augmente conti-
nuellement, le PLR fait entendre sa 
voix. Possibilité d’agir sur les coûts 
en préservant la qualité des soins. 
Le maintien à domicile joue un rôle 
important, donnons les moyens néces-
saires à celles et ceux qui en font la 
demande.

Formation et encadrement, encoura-
geons les jeunes à se former dans ce 
domaine. La santé passe aussi par le 
logement, construisons des logements 
de qualité, veillons à une société qui ne 
laisse personne en rade. Défendons nos 
valeurs libérales et humanistes, faisons 
de la formation, l’éducation, le chômage 
et l’endettement des jeunes une priorité, 
assurons-nous d’une relève digne de ce 
nom, anticipons l’avenir. Ayons à coeur 
les demandes provenant des personnes 
âgées, des malades et des familles 
nécessiteuses.

Le Grand-Saconnex
Responsable du service Uni-emploi à 
l’Université de Genève et Ingénieur EPFL

Thônex
Retraitée (infirmière spécialiste clinique) 
et Conseillère municipale

Antoine OrsiniDanielle Oppliger

Conseiller municipal de la Commune 
de Veyrier depuis 2008 et président du 
Conseil municipal en 2012-2013, j’exerce 
la profession d’avocat à titre indépen-
dant dans une Etude sise à Genève et 
composée de dix personnes. 

Mon activité professionnelle est essen-
tiellement vouée à la défense des 
justiciables devant les autorités admi-
nistratives et judiciaires et exercée prin-
cipalement dans le domaine immobilier. 
La défense de la propriété immobilière 
retient ainsi tout particulièrement mon 
attention. L’accès à la propriété doit 
être favorisé pour toutes les catégories 
de la population et les contraintes qui 
entravent la construction et l’entretien 
des logements doivent être allégées.  
La fiscalité est également au cœur de mes 
préoccupations. Elle doit être rendue ou 
maintenue attractive afin de permettre 
aux contribuables et aux entreprises, 
pourvoyeurs de recettes fiscales, d’avoir 
envie de rester à Genève.  

C’est fort de ces convictions que je me 
présente aux suffrages des électeurs qui 
méritent que leur Canton soit bien géré. 

Détermination et enthousiasme, mes 
valeurs essentielles !

Francine de Planta, née à Genève, 54 
ans, mariée, mère de 3 enfants, assistante 
personnelle d’Associé dans une banque 
et Maire de Collonge-Bellerive. Esprit 
d’ouverture, capacité à rassembler, 
volonté de construire, Vice-présidente 
du PLR Genève et dotée d’une énergie 
débordante, Francine de Planta a 
démontré qu’il était possible de concilier 
vie familiale, professionnelle et politique. 
Une voix qui compte au sein de l’Associa-
tion des communes genevoises, elle s’est 
beaucoup impliquée pour une réparti-
tion des tâches réfléchie et efficace entre 
canton et communes, pour donner à 
Genève les moyens de son avenir. 
Très fière de sa commune, de son canton 
et de son pays, elle a une haute idée des 
droits et des devoirs qu’implique la vie en 
société et s’engage sans compter. Grâce 
à son expérience politique, sa détermi-
nation et son enthousiasme, c’est une 
candidate idéale pour le Grand Conseil.  

Engagé au PLR depuis plus d’une 
trentaine d’année, je préside l’Associa-
tion PLR d’Onex et suis membre du 
Conseil municipal. J’ai présidé l’As-
sociation libérale de Lancy et siégé 3 
législatures comme conseiller municipal 
après avoir été vice-président des jeunes 
libéraux. Ingénieur en génie chimique 
de formation, je dispose de par mon 
parcours professionnel dans l’industrie 
chimique et horlogère d’une profonde 
connaissance des besoins de nos entre-
prises et des défis auxquels elles sont 
confrontées. Ancien président de l’As-
sociation des entreprises de la zone 
industrielle de Plan-les-Ouates, membre 
du comité de l’Union des Associations 
Patronales Genevoises, je m’engage 
pour le maintien de notre diversité 
économique et de conditions-cadre 
favorables au développement de l’emploi. 
Mon cursus militaire, qui m’a mené au 
grade de colonel, m’a conduit à gérer des 
situations de crises avec les organes civils 
de sécurité et m’a donné une profonde 
connaissance des enjeux sécuritaires.
Développer les synergies et la collabo-
ration entre les différents acteurs du 
domaine est une action essentielle pour 
renforcer notre sécurité.

Marié et père de 3 enfants, ingénieur 
EPF, j’ai grandi à Genève. Expatrié en 
Russie dans le cadre d’une multinatio-
nale puis en Asie pour un projet entre-
preneurial familial, je suis maintenant 
impliqué dans le domaine de la santé en 
tant que consultant, accompagnant les 
développements et les transformations 
de notre système. Pourquoi me porter 
candidat ?

- L’engagement pour la société 
dans laquelle je vis est une valeur 
fondamentale ;

- Les transformations de notre monde et 
les enjeux s’accélèrent. La construction 
d’un équilibre pour nos enfants doit donc 
être notre préoccupation ;

- Seule une implication forte permettra 
d’influer sur les changements plutôt que 
de les subir et positionner la Suisse dans 
un rôle de leader.

Mes domaines de prédilection sont 
les nouvelles technologies, en particu-
lier liées à l’évolution de notre modèle 
de société ainsi que de notre système 
médical.

Veyrier
Avocat et Conseiller municipal

Collonge-Bellerive
Assistante de direction et Maire

Onex
Sous-directeur, Industrie horlogère

Onex
Ingénieur EPF - Consultant en stratégie, 
développement et organisation de 
structures de santé

Serge Patek Francine de PlantaJean-Pierre PasquierPierre Nicollier
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Genève jouit d’un rayonnement 
important : ses organisations interna-
tionales, son aéroport, son université, 
son Grand Théâtre. D’autres domaines 
ne rayonnent plus : une mobil ité 
catastrophique, une école en perte de 
vitesse, une complication administrative 
excessive, notamment dans la construc-
tion. Durant deux mandats, j’ai porté 
la loi sur les taxis, travaillé à une loi sur 
l’harmonisation du trafic, exigé plus de 
places gratuites pour deux-roues, obtenu 
que les élèves étudient jusqu’à la fin de 
leur année scolaire, simplifié les options 
de la maturité, valorisé l’apprentissage, 
peaufiné une loi sur la laïcité, poussé 
à moins de lourdeur administrative, 
entre autres. Je suis convaincu que cette 
action parlementaire doit continuer, 
patiemment et avec détermination.

Comme l’Homme doit être élevé par 
l’esprit, Genève doit retrouver grâce à 
ses atouts et à ses particularités son plein 
rayonnement en Suisse et dans le monde. 
Laissez-vous surprendre par la tradition !

Nous avons la responsabilité de soutenir 
la création, le développement et la 
croissance des entreprises parce qu’elles 
créent la richesse qui peut ensuite être 
redistribuée et financer les besoins de la 
collectivité. Nous devons encourager l’en-
treprenariat en allégeant les contraintes 
administratives. Donnons plus de liberté, 
souplesse et envie de créer.

Donnons un cadre rassurant, avec une 
fiscalité mesurée, stable et non confis-
catoire, une mobilité et un environne-
ment réfléchi dans le long terme, afin que 
chacun de nous puisse réaliser et vivre 
dans une Genève dynamique, respon-
sable et prospère.

Bernex
Ecrivain et Député, 1er vice-président du 
Grand Conseil

Ville de Genève
Cheffe d’entreprise, Restauratrice et 
Conseillère municipale

Jean RomainHelena Rigotti

56 ans, marié, 3 enfants, médecin-cadre 
hospitalo-universitaire, député au GC 
depuis 10 ans, impliqué dans la formation 
et le social. Concerné par le devenir de 
nos jeunes, je m’engage pour que Genève 
reste un excellent espace de formation 
pour eux. Concerné par le futur de 
Genève, je m’engage à ce que ce canton 
devienne un endroit d’innovation. 

Concerné par le maintien de la prospérité 
dans notre canton, je m’engage pour 
préserver de bonnes conditions-cadre 
pour notre économie, seule garante de 
la continuité d’une politique sociale 
crédible. Concerné par le renom de la 
Genève internationale, je m’engage pour 
maintenir notre tradition d’ouverture 
vers l’étranger. 

Concerné par le bien-être physique 
de notre population, je m’engage pour 
développer la mobilité douce vu la 
prévention en santé qu’elle procure. 
Concerné par le maintien d’une bonne 
qualité de vie pour tous, je m’engage 
pour un développement harmonieux de 
l’agglomération genevoise.

Père d’un petit garçon de 8 ans, je suis 
avocat fiscaliste et siège au Conseil 
municipal de la Ville de Genève depuis 
2011. Les Genevois doivent rapidement 
retrouver du pouvoir d’achat et une 
capacité d’épargne. J’est ime pour 
cela que la baisse de l’impôt sur le 
revenu constitue une priorité absolue. 
Le corollaire de cette baisse d’impôt 
ne pourra être que la réduction des 
dépenses publiques, en aucun cas une 
augmentation de la dette.  

Les nouveaux logements en zone de 
développement devraient être destinés 
plus largement aux classes moyennes. 
L’emprise du logement social est 
aujourd’hui trop importante. La défense 
de la laïcité constitue aussi ma priorité. 
La laïcité est notre héritage et nous ne 
devons admettre aucune régression dans 
ce domaine. L’école publique doit garder 
sa place essentielle dans notre système 
éducatif. Ceci implique un soutien sans 
faille de l’Etat mais aussi de revenir à 
des méthodes d’enseignement centrées 
sur l’acquisition du savoir.

La liberté et la responsabilité indivi-
duelle, l’initiative privée, la laïcité, le 
respect des générations futures, sont les 
valeurs qui ont fait le rayonnement de 
Genève. Il nous faut les préserver.

Dans un monde de plus en plus globalisé, 
la compréhension mutuelle est essentielle 
pour le vivre ensemble. Comme député 
de Genève un canton international, 
j’aimerai favoriser la cohésion, le partage 
interculturel. Aussi, l’État doit donner 
l’impulsion pour multiplier les habita-
tions intergénérationnelles pour que les 
aînés et les jeune puissent se partager les 
expériences.

Forte de mon expérience d’enseignante 
à l’école primaire, à l’Université et de 
chercheuse en pédagogie (nommée 
« Chevalier dans l’Ordre des Palmes 
académiques » pour mes travaux), je sais 
combien les questions éducatives sont 
déterminantes. 

Je souhaite m’engager pour que Genève 
développe la formation professionnelle 
des jeunes (qui allie savoirs théoriques 
et expériences pratiques), améliore son 
système scolaire et augmente l’offre de 
garde pour les jeunes enfants. Passionnée 
de communication, j’ai créé, en 2009, le 
GRÉ (Groupe de Réflexion sur l’École) 
pour promouvoir le débat en matière 
scolaire. Depuis 2011, je suis Conseillère 
municipale en Ville de Genève. 

Enfin, je considère qu’il est indispensable 
de simplifier les démarches adminis-
tratives qui envahissent l’ensemble de 
nos activités, coûtent cher et paralysent 
notre société.

Plan-les-Ouates
Médecin et Député

Ville de Genève
Avocat fiscaliste et Conseiller municipal

La Croix-de-Rozon
Administration fiscale cantonale et 
Conseiller municipal

Ville de Genève
Enseignante - pédagogue et Conseillère 
municipale

Patrick Saudan Vincent SchallerGinior Rana Zolana Michèle Roullet
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Christophe Senglet, 59 ans, marié, 2 
enfants. Né à Genève, c’est à l’étranger 
que je commence ma scolarité primaire 
et secondaire. Retour en 1979 pour une 
licence en sciences commerciales et  
industrielles à l’Université de Genève. 
Puis engagement dans le secteur bancaire 
pendant 14 ans avant de m’installer dans 
une structure de gérants indépendants 
en 1995 pour devenir Associé en 2000. 

Ayant toujours été très actif dans les 
sociétés locales (Fédération suisse de 
rugby, rugby club Hermance…) c’est 
tout naturellement que je me dirige 
vers les sapeurs-pompiers volontaires 
et la politique communale, d’abord à 
Collonge-Bellerive puis à Choulex. 
Après huit années d’expériences au 
municipal ( la moitié dans chaque 
commune), je m’engage à l’exécutif de 
Choulex où je suis élu en 2011. En charge 
des dicastères de l’aménagement, des 
sports, de la sociale et de la scolaire, 
ancien président de la commission des 
finances, j’ai pu ainsi accumuler une 
solide expérience politique dans des 
domaines importants et variés.

Ce sont ces compétences que je désire 
mettre au service du canton. Une 
politique financière responsable, des 
politiques sociales justes et équitables, 
des politiques formatrices et innovantes 
pour les jeunes qui représentent l’avenir 
de notre pays, favoriser le développe-
ment du cadre économique garant 
du maintien et de l’accroissement des 
emplois nécessaires à une croissance 
durable et enfin préserver un environ-
nement de plus en plus fragilisé. Tels 
sont les défis à relever pour l’avenir d’une 
Genève forte et compétitive. 

Médecin de profession, j’exerce la 
médecine interne générale et la cardio-
logie en pratique privée, après une 
formation hospitalière de plus de dix 
ans, dont trois ans en qualité de chef de 
clinique. Ma carrière au Grand Conseil 
a débuté en 2007.

En matière de santé, mes efforts ont 
porté notamment sur les problématiques 
des réserves LAMal, mais aussi sur celles 
du maintien à domicile et des EMS. 
Membre des commissions de Contrôle 
de gestion, de la Santé, des Affaires 
sociales, et du Personnel de l’Etat, je 
m’efforce de défendre une politique 
de diminution des dépenses de l’Etat 
et de résorption de la dette. Assainir 
les finances, c’est redonner à Genève 
la possibilité de construire l’avenir tout 
en poursuivant une politique sociale 
efficace.

Je souhaite vivement que le peuple 
genevois redonne au PLR et à l’entente 
une position de force qui permette 
d’éviter la triangulation actuelle et 
sa conséquence qui est le blocage 
institutionnel.

Choulex
Conseiller financier, Gérant indépendant 
et Adjoint au maire

Le Grand-Saconnex
Médecin et Député

Christophe SengletCharles Selleger

Genevoise d’adoption, j’admire mon 
canton multiculturel qui n’a pas perdu 
ses traditions, ses préoccupations 
pour la nature, sa vie culturelle et son 
dynamisme économique.  

Mère et grand-mère, je m’engage pour 
que les générations futures puissent 
bénéficier d’une qualité de vie égale à 
la nôtre. Une économie saine est une 
condition indispensable pour offrir des 
emplois, des logements et un environne-
ment harmonieux ainsi que pour fournir 
des prestations sociales aux résidents 
dans le besoin.

Pour maîtriser notre quotidien genevois, 
il s’agit de tirer les avantages de la 
situation présente tout en étant très 
attentif aux développements futurs. 
Des structures adaptables permettent 
de relever ce défi.

Nos institutions étatiques donnent le 
cadre pour que les exigences écono-
miques et sociétales soient en équilibre. 
La séparation des pouvoirs et la décen-
tralisation, organisées sur la base de 
la démocratie semi-directe en sont les 
garants.

Vivant depuis ma naissance au Grand-
Saconnex, je suis profondément attaché 
à ma région, le canton de Genève. Ses 
particularités régionales et ses équilibres 
sont des composantes importantes dont 
il faut prendre soin, le dynamisme de la 
région en dépend.

A 32 ans, faisant partie d’une jeune 
génération polit ique, j’est ime que 
Genève a besoin d’une nouvel le 
vision. Les politiques du logement, des 
transports, des services de l’État néces-
sitent un renouveau, une simplification 
et une efficacité retrouvée. Mon activité 
d’architecte indépendant depuis près de 
10 ans me renseigne quotidiennement 
sur les questions d’aménagement qui 
préoccupent les genevois.

L’engagement politique que je pratique au 
Conseil Municipal du Grand-Saconnex 
m’a déjà permis de mettre au service de 
la communauté mes compétences et mes 
valeurs. Un État raisonnable et efficient, 
la liberté d’entreprendre et l’engagement 
personnel sont des thèmes qui me sont 
chers et que je souhaite porter.

Médiateur, conseiller juridique et admi-
nistrateur de sociétés, je suis candidat au 
Grand Conseil parce que je suis attaché 
à Genève où je suis né et où j’ai fondé une 
famille (marié et père de deux enfants de 
14 et 17 ans). J’y suis aussi actif comme 
adjoint au maire de ma commune. Je 
veux m’investir pour :

- La sécurité, l’emploi et la prospérité 
du Canton, car je veux que Genève 
soit synonyme de belle qualité de vie et 
non de chômage, de dette, de solitude, 
notamment pour les personnes âgées, 
ou d’insécurité. Je veux soutenir notre 
économie de proximité avec nos agricul-
teurs, nos artisans et nos commerçants. 
J’aspire à une fiscalité compétitive dans 
un canton dynamique.

- L’éducation, le logement et la mobilité, 
qui sont autant de sujets essentiels dans 
un contexte en constante mutation. 
Le rayonnement culturel et international 
de Genève, tel qu’il est reconnu dans le 
monde.

-	 Le renforcement constant des liens 
entre notre canton et la Suisse. 

Je suis né en 1971 à Genève, d’un père 
d’origine espagnole et d’une mère 
suisse-allemande. Avec mon épouse, 
nous avons deux jeunes enfants. Durant 
près de 10 ans, j’ai été militaire profes-
sionnel, ce qui m’a permis – au gré 
de mes affectations – de découvrir les 
cultures qui composent notre pays et de 
maîtriser nos trois principales langues 
nationales. 

À mon retour à Genève, j’ai obtenu 
une licence universitaire en sciences 
de gestion et suis entré aux CFF. 
Aujourd’hui, je suis responsable pour la 
mise en exploitation du Léman Express. 
Au niveau politique, je siège au Conseil 
Municipal de Meyrin depuis 2012 où 
je focalise mon activité pour maintenir 
ma commune attractive et compétitive 
en termes d’emploi et de prestations à 
la population mais aussi de bien vivre 
ensemble et de cohésion sociale. 
Engagé et endurant, je prône une 
politique pragmatique et durable où 
l’humain est au centre des préoccu-
pations mais où l’intérêt collectif doit 
prévaloir. 

Chêne-Bougeries
Avocate et Conseillère municipale

Le Grand-Saconnex
Architecte et Conseiller municipal

Hermance
Adjoint au maire, Médiateur assermenté 
et Conseiller juridique

Meyrin
Directeur de projets ferroviaires et 
Conseiller municipal

Monika Sommer Matthieu SteinerRoland-Daniel Schneebeli Philippe Serrano
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Père de famille, employé de banque, 
officier supérieur, conseiller municipal, 
je veux m’engager vers l’avenir, vers vous 
et vers Genève ! Le monde comptera à 
l’avenir pas moins de 6 milliards d’ha-
bitants et les villes abriteront 70% de 
la population. Vivre en ville apparait 
comme de plus en plus compliqué, 
comme l’un des plus grands défis. Il 
semble donc indispensable de remodeler 
le paysage urbain pour le rendre plus 
efficace et plus agréables à vivre. Il faut 
donner des impulsions suffisantes à notre 
économie et à nos finances, à l’emploi, 
aux conditions de circulation et à la 
qualité de vie.

C’est pour cette raison que j’ai décidé 
de m’investir pour cette société et en 
politique afin d’apporter une réflexion 
sur une société du futur, sur le futur du 
canton de Genève !

Pianiste de première profession, j’ai dû 
me spécialiser dans un second temps en 
tant qu’économiste. Handicapé de la 
vue depuis l’âge de deux ans, j’ai appris 
au quotidien à m’adapter à mon envi-
ronnement. Là où d’autres voient des 
problèmes, j’ai toujours vu des solutions. 
La vie moderne demande sans cesse 
que nous nous adaptions et cela de plus 
en plus vite. Je souhaite dans le cadre 
de cette campagne au Grand Conseil 
apporter une manière différente de voir 
les choses.

Papa de 3 enfants, je m’engage pour les 
générations futures. Je veux être actif 
pour que notre canton puisse avoir 
une politique le plus réactive possible 
de sorte à faire face aux besoins et aux 
défis actuels et à venir. La sécurité, le 
logement, la mobilité, l’énergie ou encore 
les finances de notre canton sont des 
domaines importants, mais nous ne 
devons pas oublier le social, la formation 
et encore d’autres thématiques qui sont 
toutes interdépendantes les unes des 
autres. D’autre part, soutenir nos PME 
est nécessaire pour garantir un tissu 
économique stable.

Je m’engage pour une Genève capable 
de relever des défis.

Vernier
Employé de banque et Conseiller municipal

Veyrier
Economiste

Laurent TschoppFrancisco Taboada

Dynamique et déterminé, je souhaite 
m’engager pour soutenir une agriculture 
évolutive de qualité. Fervent défenseur 
d’un d ia logue permanent Etat-
Commune pour trouver des solutions 
aux logements et aux transports dans 
un souci d’équilibre entre développe-
ment de Genève et maintien d’une zone 
agricole forte. Promouvoir et soutenir 
une consommation locale et responsable. 
Développer une économie dynamique 
tous secteurs confondus pour un sain 
équilibre des finances.

Pour mettre en pratique notre idéal 
de liberté individuelle, de justice et de 
responsabilité sociale, il faut penser 
large et s’inspirer de ce qui fonctionne 
bien ailleurs. Mon ambition : tout faire 
pour laisser à nos enfants une Genève 
prospère, sûre, durable et agréable à 
vivre. Formé avec la rigueur du juriste, 
j’ai représenté le CICR dans des zones 
de conf lit pendant 15 ans. Depuis 
mon retour à Genève, j’enseigne dans 
une école privée et je conseille des 
startup sur leur communication et leur 
stratégie. Je me suis aussi investi dans 
l’action politique. Comme Conseiller 
municipal, vice-président du PLR, puis 
cet été, comme chef de la campagne 
fédérale de P. Maudet. Dans le monde 
associatif, avec la FRC ou Pro-Vélo. Je 
suis un homme de dialogue, indépen-
dant d’esprit et sincèrement libéral. 

Passionné de politique, curieux et 
déterminé, je suis convaincu que chaque 
liberté dont nous jouissons nous donne 
aussi des devoirs envers les autres. 

Directeur général adjoint de la Chambre 
de commerce, d’industrie et des services 
de Genève, j’œuvre au quotidien pour 
défendre et promouvoir nos entrepre-
neurs, avec détermination et conviction. 
Genève dispose d’un tissu économique 
aussi riche que diversifié ; un savoir-faire 
qu’il faut faire savoir. Je m’y emploie 
comme « ambassadeur » de nos atouts, 
en Suisse et à l’étranger.

Avocat de formation, je m’engage avec 
l’énergie et la rigueur qu’exige l’action 
politique, comme Conseiller municipal 
en Ville de Genève (mais également 
membre du Comité directeur ou précé-
demment premier Président de l’As-
sociation PLR Ville de Genève). En 
tant que Président de la Commission 
Genève Internationale, je plaide pour 
cette composante clef de notre ADN, 
qui fait de Genève la « plus petite des 
grandes villes ».

Pour assurer sa prospérité dans un envi-
ronnement concurrentiel accru, Genève 
doit poursuivre les réformes engagées 
en faveur d’une f iscalité attrayante, 
générant des emplois ; elle doit se doter 
d’infrastructure de qualité pour accom-
pagner sa croissance, et innover pour 
penser demain.

Marié et père de deux enfants, je milite 
pour que Genève assure aux générations 
futures des perspectives d’avenir ; pour 
ce faire, il importe de fédérer les bonnes 
volontés en faisant triompher les valeurs 
de liberté et de responsabilité face au 
dogmatisme et à l’isolationnisme.

Né à Genève en 1971, j’ai toujours vécu 
dans ce Canton qui m’est cher et dont 
je suis très fier. Après avoir obtenu un 
doctorat à l’EPFL, mon attrait pour 
les contacts humains m’a amené à être 
conseiller en assurances en parallèle à 
ma fonction de Conseiller administratif 
pour la Commune de Thônex. Avec 
ce bagage de politique de proximité, la 
députation est un challenge stimulant 
que j’espère vivement pouvoir renouveler. 
Mes principales convictions politiques 
sont :

- L’aménagement du territoire et le 
logement, car l’Etat se doit de fournir 
des logements de qualité et variés pour 
toutes les classes de la population.

- Les finances, car il est de notre respon-
sabilité de veiller à ce que l’Etat ne 
dépense pas plus qu’il ne perçoit surtout 
avec l’énorme défi de la nouvelle réforme 
fiscale des entreprises que le Canton 
devra gérer.

- Genève devra se doter d’infrastructures 
sportives et culturelles supplémentaires 
afin d’occuper nos citoyens jeunes et 
moins jeunes.

Charrot
Agriculteur - maraîcher et Député

Pregny-Chambésy
Administrateur PME, Enseignant et 
Conseiller municipal

Ville de Genève
Directeur général adjoint de la Chambre 
de commerce, d’industrie et des services 
de Genève et Conseiller municipal

Thônex
Conseiller en assurances, Conseiller 
administratif et Député suppléant

Georges Vuillod Rolin WavreVincent Subilia Pascal Uehlinger
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Heureux père de 7 enfants, agés de 9 à 
17 ans, secondé par une épouse inébran-
lable, qui possède le don d’ubiquité. Le 
sport et les voyages sont des passions 
que nous vivons intensément en famille. 
Polyglotte, je suis régulièrement invité à 
l’étranger pour des formations ou en tant 
que jury pour des concours internatio-
naux. A ce titre, j’ai présidé la Coupe du 
Monde de la Boulangerie. Titulaire de 
la maîtrise fédérale, je suis expert aux 
examens de CFC et du brevet fédéral. 
Chef d’entreprise d’une PME familiale, 
fondée en 1961, nous employons 65 
personnes de 10 nationalités différentes.

La transmission du savoir est au centre 
de nos préoccupations, nous sommes 
fiers de nos 10 apprentis. Je défends 
une économie forte, une formation de 
pointe pour tous, afin que notre canton 
soit compétitif, ouvert sur la Suisse et le 
monde d’une manière durable.

Dans le cadre de mon mandat de député 
j’ai pu mettre à profit mes compétences 
professionnelles dans les domaines de 
la sécurité, du judiciaire, de l’activité 
communale et de la Genève internatio-
nale. Auteur de différents textes parle-
mentaires en lien avec la protection de 
la population essentiellement, j’ai eu à 
cœur de militer pour le renforcement de 
la sécurité et du bien-être des genevoises 
et des genevois.

Intégré dans une équipe PLR dynamique 
et solidaire j’ai œuvré pour le bien et 
l’intérêt de tous mes concitoyens en 
accumulant de l’expérience au sein 
de notre législatif cantonal. Ancien 
commandant des sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires de la Ville 
de Genève, la notion de service à la 
population fait partie intégrante de 
mes convictions et a jalonné ma carrière 
professionnelle. C’est donc avec enthou-
siasme que je sollicite votre appui pour 
une réélection qui me permettra d’ac-
complir un second mandat au parlement 
genevois.

Carouge
Directeur, Artisan boulanger-pâtissier et 
Conseiller municipal

Aire-la-Ville
Indépendant, Ancien commandant des 
sapeurs-pompiers de la Ville de Genève 
et Député

François WolfisbergRaymond Wicky

Député depuis 2013 et Conseiller 
municipal à Onex pendant 16 ans, 
j’ai débuté très tôt mon engagement 
politique. J’aime le système politique 
suisse qui ne fait pas de nous des poli-
ticiens professionnels, mais des élus 
qui restent connectés à la vraie vie et 
qui votent des lois qui vont aussi les 
toucher. Diplômé HEC et titulaire du 
diplôme fédéral d’expert-comptable, 
j’exerce aujourd’hui comme directeur 
dans une fiduciaire. Mon expérience 
professionnelle m’a conduit à défendre 
concrètement nos entreprises locales 
qui assurent 85 % des emplois et donc 
notre prospérité à tous, notamment 
en réduisant la surcharge administra-
tive que l’Etat essaie d’imposer à nos 
entrepreneurs, en simplifiant une légis-
lation trop complexe et en réduisant la 
charge fiscale des particuliers comme 
des sociétés. 

Multiple champion d’improvisation 
théâtrale, je sais aussi que pour réussir 
des réformes, un sens de l’écoute et une 
grande adaptabilité sont fondamentaux. 
Les défis de Genève sont nombreux, 
mais comme éternel positif, je souhaite 
les relever avec vous.

Genevois d’origine, père de 2 enfants 
adultes. Sens développé du service public, 
sensible aux enjeux sociaux et environ-
nementaux. Après une activité d’archi-
tecte, j’accède à une fonction de cadre 
à l’Etat. Je travaille ensuite au Centre 
d’instruction pour l’aide en cas de catas-
trophe. A l’Armée, j’obtiens le grade de 
lieutenant-colonel. Inspecteur cantonal 
des sapeurs-pompiers à Fribourg, je 
conduis plusieurs opérations de secours 
d’envergure, participe et dirige plusieurs 
projets en collaboration avec les autorités 
politiques. Aujourd’hui, actif dans le 
domaine de la prévention des incendies 
et dans un corps de sapeurs-pompiers 
volontaires. 

Engagements et visions envers Genève. 

La sécurité doit être une priorité pour 
l’Etat. Une économie saine af in de 
garantir des emplois en priorité pour les 
genevois. Des dépenses de l’Etat mieux 
maîtrisées. Moins de procédures admi-
nistratives pour plus de liberté. 

Née en 1983 à Genève où j’ai suivi toute 
ma scolarité. Titulaire d’un diplôme 
d’ingénieur HES en physique appliquée 
et d’un master en droit de l’action 
publique, je suis mariée et maman de 
deux enfants. Engagée et soucieuse de 
pouvoir me rendre utile, j’ai été active 
dans diverses associations estudiantines, 
culturelles et sportives. Mon engagement 
politique débute en 2008 avec l’élection 
à l’Assemblée constituante, dont je 
deviens coprésidente. Depuis lors, j’ai 
participé activement à la vie du PLR, 
notamment en tant que présidente du 
PLR Carouge et rédactrice en chef 
du Nouveau Genevois. Elue au Conseil 
Municipal de Carouge en mai 2015, je 
suis également députée-suppléante au 
Grand Conseil.

Lors de mes mandats, je me suis engagée 
pour préserver et améliorer la qualité 
de vie des genevois, tout en gardant des 
finances publiques saines. Je défends 
notamment la création de logements, la 
fluidité des transports et un enseigne-
ment de qualité.

Onex
Expert-comptable, Directeur d’une 
fiduciaire et Député

Ville de Genève
Expert en défense incendie et secours

Carouge
Députée suppléante, conseil lère 
municipale, juriste et ingénieure en 
physique.

Yvan ZweifelGuy Wicki Céline Zuber-Roy
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UN BOL D’AIR FISCAL POUR TOUS

Le groupe des députés PLR démarre fort l’année 2018, avec le dépôt de trois projets de loi visant 
à réduire la charge fiscale pesant sur les contribuables genevois. Yvan Zweifel et Céline Zuber-Roy, 
auteurs de ces textes et candidats à leur réélection au Grand Conseil, dressent divers constats qui ont 
mené à ces propositions de réductions fiscales.

Par Yvan Zweifel et Céline Zuber-Roy

F orce est de constater que les charges des ménages ne 
cessent de croître. En seulement une année, l’indice 
des prix à la consommation a augmenté de 1,1 %. 

Sur la même période, les primes d’assurance-maladie, qui ne 
sont pas prises en compte dans le précédent indice, affichent 
une hausse de 5,4 %. Ces augmentations grèvent le budget des 
ménages genevois et limitent ainsi leur capacité à effectuer des 
dépenses de consommation ou de l’épargne. Un bol d’air est 
aujourd’hui nécessaire !

Genève, canton champion de la taxation fiscale 

Genève reste, année après année, en tête des cantons suisses qui 
imposent le plus intensément ses contribuables. L’indice 2018 
de l’exploitation du potentiel fiscal, calculée par le Département 
fédéral des finances, représente le rapport entre les recettes 
fiscales effectives des cantons et de leurs communes et le 
potentiel économique des contribuables. Sans aucune surprise, 
Genève est le canton dont le taux d’exploitation du potentiel 
fiscal est le plus élevé avec 35,5 %, là où la moyenne suisse se 
monte à 25,2 % et où 22 cantons sur 26 ont un taux inférieur 
à 30 %, avec des taux à 11 % à Zoug ou 10,4 % à Schwyz
(voir graphique).

Genève n’est pas une île isolée du reste du monde ou du reste de 
la Suisse. Or, nous constatons que nombre de pays envisagent 
une baisse de leur fiscalité pour doper leur croissance interne 
et que certains l’ont déjà fait. En France, par exemple, depuis 
le 1er janvier 2018, l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) a 
été transformé en un impôt sur la fortune immobilière (IFI). 
L’impôt sur la fortune immobilière est calculé en appliquant 
un barème progressif  au patrimoine immobilier net imposable. 
Les autres éléments de fortune ne sont plus imposés à ce titre. 
Aux Etats-Unis, les deux Chambres ont voté les réformes 
fiscales voulues par le Président Trump qui prévoient, dans 
les grandes lignes, une baisse de l’impôt sur les sociétés de 35 
à 20 %, une baisse de l’impôt sur le revenu pour la plupart 
des ménages et, corollairement, la suppression de nombreuses 
déductions fiscales dans une volonté de simplification. Nous ne 
pouvons pas regarder le reste du monde aller vers une fiscalité 
plus douce et ne rien faire chez nous au risque de perdre de 
nombreux contribuables intéressés à vérifier si l’herbe fiscale 
est plus verte ailleurs.

Baisse d’impôt ne signifie pas baisse des rentrées fiscales 

Malgré les dénégations et autres affabulations de la gauche 
genevoise, les importantes baisses fiscales votées ces dernières 
années par le peuple, à 58,2 % le 26 septembre 1999 (initiative 
111 – baisse de 12 %) et à 70,1 % le 27 septembre 2009 (LIPP 
– baisse d’impôts) n’ont pas fait baisser les recettes fiscales 
des personnes physiques, bien au contraire, car ces montants 
économisés par les ménages genevois ont été réinvestis dans 
l’économie genevoise et cela se voit avec des recettes fiscales 
des personnes morales en forte hausse sur la même période. 
En effet, entre 1999 et 2000, suite à la votation sur l’IN 111, les 
recettes fiscales des personnes physiques ont augmenté de 8 %, 
alors même que la baisse du taux de 12 % entrait en vigueur ! 

« Genève est le canton dont le taux d’exploitation du potentiel 
fiscal est le plus élevé avec 35,5 %, là où la moyenne suisse se 
monte à 25,2 %. »
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Entre 2009 et 2010, suite à la deuxième importante baisse 
votée, les recettes fiscales des personnes physiques baissaient 
effectivement de 4 %, mais avaient retrouvé leur niveau d’avant 
la réforme dès 2011. En réalité, entre 1998 et 2016, les recettes 
fiscales des personnes physiques ont augmenté de 54 % alors 
que la population n’a augmenté, sur la même période, que de 
23 % ! Toujours sur la même période, les recettes fiscales totales 
du canton de Genève ont augmenté de 83 %, car l’argent 
réinvesti dans l’économie genevoise a permis de faire progresser 
les recettes fiscales des entreprises de 128 % ! Les baisses fiscales 
votées, à raison, par les Genevois n’ont en aucune façon péjoré 
les caisses de l’Etat, bien au contraire.
Illustration 2 : évolution des recettes fiscales à Genève

Le moment idéal

Enfin, le timing d’une baisse d’impôt est important. En 1999, 
à la sortie de la crise économique asiatique et, à Genève, de la 
crise immobilière des années nonante, la baisse d’impôts de 
12 % votée par le peuple a eu un important effet de doping sur 
une croissance renaissante. L’effet conjugué de cette croissance, 
qui a entraîné des hausses de salaires, et de la baisse d’impôts, 
donc de charges pour les ménages genevois, a dopé notre 
consommation et a vu le PIB cantonal augmenter de 7 %, ce 
qui a provoqué d’importantes hausses des recettes fiscales qui 
ont largement compensé la baisse de 12 %. L’effet a été moindre 
en 2009, car la baisse d’impôts est entrée en vigueur juste après 
le début de la crise des subprimes dont les conséquences pèsent 
encore aujourd’hui sur les économies des pays de l’OCDE.

« Les baisses fiscales votées, à raison, par les Genevois n’ont en 
aucune façon péjoré les caisses de l’Etat, bien au contraire. »

Cette crise que nos pays connaissent depuis 2008 semble, 
d’après tous les analystes, arriver en fin de course et une 
relance durable devrait se mettre en place, notamment en 
Europe où quasiment tous les pays ont retrouvé leur niveau 
d’avant 2008. En Suisse, cette croissance retrouvée se constate 
notamment avec le taux de change CHF / EUR, qui avoisine 
les 1,20, soit le taux plancher d’avant janvier 2015, et ceci 
sans intervention de la BNS. C’est le moment idéal pour une 

nouvelle baisse d’impôts en faveur de tous les Genevois, car 
elle viendra justement booster le redémarrage durable de la 
croissance, comme ce fut le cas en 1999.

Un objectif, trois projets

Fort de ces constats, le groupe PLR a déposé trois projets de loi 
destinés à baisser la fiscalité des personnes physiques à Genève, 
ce qui leur donnera un bol d’air nécessaire et mérité.

Le premier de ces projets de loi vise à diminuer de 5 % l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques, à l’exception des 
centimes additionnels communaux. Cette baisse, calquée sur 
celle de 1999, profitera à tous les contribuables, couples mariés, 
comme célibataires, jeunes comme personnes âgées. Elle sera 
toutefois plafonnée par le bouclier fiscal, ainsi elle bénéficiera 
en priorité à la classe moyenne.

Le second projet vise à introduire une vraie déduction fiscale 
des frais de garde de nos enfants. En effet, dans de nombreux 
couples, les deux conjoints veulent ou doivent travailler et les 
frais de garde explosent. Seuls 4’000 francs sont aujourd’hui 
annuellement déductibles par enfant, ce qui est scandaleux. 
Nous proposons de monter le seuil des déductions admises 
à 25’000 francs, ce qui correspond au plafond prévu dans la 
consultation actuellement en cours au niveau fédéral. Ainsi, 
notre proposition, non seulement ne fait qu’anticiper une 
réforme en cours au niveau fédéral, mais tient surtout compte 
de la réalité du coût actuel. De plus, ce projet permettra une 
meilleure lutte contre le travail au noir, encore fort important 
dans ce domaine.

Le troisième projet souhaite favoriser la prévoyance individuelle 
en augmentant le montant maximal déductible pour un 
troisième pilier b (prévoyance individuelle non liée). Le peuple 
suisse a encore dernièrement souligné l’importance de la 
politique en matière de prévoyance, et permettre ainsi une 
déduction fiscale supplémentaire dans le but d’améliorer sa 
retraite future, à une époque où celle-ci est de moins en moins 
certaine, nous semble être un enjeu fondamental.

« Les députés PLR s’engagent pour offrir un bol d’air bienvenu, 
en diminuant la charge fiscale dans le canton, tout en amplifiant 
une reprise économique qui semble enfin de retour. »

En conclusion, les députés PLR, à la fois soucieux d’assurer un 
dynamisme économique gage d’une prospérité pour l’ensemble 
de la société et conscients que les Genevoises et les Genevois 
sont écrasés par des charges en constante augmentation, 
s’engagent pour offrir un bol d’air bienvenu, en diminuant la 
charge fiscale dans le canton, tout en amplifiant une reprise 
économique qui semble enfin de retour.
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Chaque mois, le NG vous propose 
un panorama (presque) exhaustif des 
projets PLR encore pendants devant le 
Grand Conseil. Les nouveaux projets 
apparaissent en couleur. Nous ne 
manquerons pas, dans ces colonnes, de 
vous tenir informés des suites données à 
ces différents textes. Retrouvez-les aussi, 
de même que les projets déjà adoptés 
et le programme complet du parti, sur 
plr-ge.ch.

Focus sur…

… la résolution « Site internet 
de la Cour des comptes : NON à 
la délation anonyme ! » déposée 
par le député Lionel Halpérin. 
Cette résolution demande de 
retirer du site internet de la Cour 
des comptes la possibilité de 
dénoncer anonymement certains  
comportements au sein de l’Etat. 
En effet, l’anonymat encourage la 
délation et met à mal la présomp-
tion d’innocence. La délation 
anonyme ouvre la porte à toutes les 
dérives et fait appel aux instincts 
les plus vils de l’être humain, tout 
en déchargeant la responsabilité 
du dénonciateur. Indéniablement, 
il est important de protéger un 
dénonciateur qui agit de bonne 
foi et dans l’intérêt général et, ce, 
en lui assurant la confidentialité. 
Cependant, cette confidentialité 
a pour but de protéger le dénon-
ciateur vis-à-vis de l’auteur du 
comportement illégal, et non pas 
vis-à-vis de l’organe compétent 
recueillant la dénonciation, qui 
doit pouvoir agir s’il s’avère que le 
dénonciateur n’était pas de bonne 
foi. Il apparaît donc très problé-
matique de constater que la Cour 
des comptes encouragerait la 
pratique de la délation, en offrant 
l’anonymat aux dénonciateurs sur 
son site internet.

• PL 12075 : « Pour que les surfaces d’iso-
lation du bâtiment, les vides d’étage et 
les atriums ne soient pas compris dans 
les surfaces brutes de plancher »

En bref : ce projet demande que les 
surfaces d’isolation des bâtiments, ainsi 
que les vides d’étage et les atriums, ne 
soient pas compris dans les surfaces 
brutes de plancher. Cela aura pour 
conséquence de permettre la construc-
tion de plus de logements, en évitant 
que des surfaces dévolues au logement 
ne soient perdues.

• PL 11735 : « Pour accélérer la construc-
tion de logements »

En bref : afin de décourager les recours 
abusifs contre les constructions, les 
émoluments doivent être augmentés et 
la partie qui obtient gain de cause doit 
pouvoir demander des dommages-inté-
rêts pour couvrir le dommage qu’elle a 
subi du fait de la procédure.

• PL 11462 : « Pour permettre d’accéder 
à la propriété de son logement »

En bref : le projet consiste en un toilettage 
de la loi sur l’aide à la propriété indi-
viduelle pour insuffler une nouvelle 
dynamique de promotion des aides 
prévues par la loi plutôt que de décourager 
les propriétaires qui les sollicitent.

• PL 11400 : « Pour favoriser la réalisa-
tion de logements »

En bref : pour inciter les communes 
à construire des logements d’utilité 
publique, le projet vise à affecter une
partie du fonds LUP cantonal de 35 

millions / an à la réalisation des équipe-
ments publics, jusqu’ici à la seule charge 
des communes, ce qui s’avère souvent 
source de blocages. Ce mécanisme 
s’inscrit d’ailleurs dans le cadre de la mise 
en œuvre de la nouvelle constitution.

• PL 11175 : « Pour l’aménagement d’un 
nouveau quartier urbain de qualité sur 
le site de la Pointe de la Jonction (600 
logements au cœur de Genève !) »

En bref : construisons au-dessus du 
dépôt TPG, dans un cadre exception-
nel, au cœur de la ville, proche de toutes 
commodités ! Un projet similaire a été 
réalisé à Zurich.

• M 2325 : « Pour la réalisation de 
quartiers et de logements de qualité »

En bref : il est urgent de créer de 
nouveaux logements afin de remédier 
à la pénurie de logement ! Le plan 
directeur cantonal et les divers instru-
ments de planification identifient certains 
périmètres voués à être densifiés. Afin de 
raccourcir les procédures et de limiter 
l’atteinte aux droits des propriétaires, il 
est demandé d’étudier un déclassement 
en zone ordinaire, au lieu de la zone 
de développement usuellement utilisée, 
pour un périmètre défini de la commune 
d’Onex.

• PL 12209 : « Abolition du droit de 
timbre »

En bref : la pratique d’officialisation par 
le timbre n’est pas strictement appliquée 
à Genève. Pour s’assurer d’une sécurité 
juridique face à la digitalisation et aux 
procédures administratives électro-
niques, ce projet propose la suppression 

Etat et 
finances publiques
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• PL 12018 : « Pour un contournement 
routier du village de Soral »

En bref : ce projet de loi fait suite à une 
pétition de 1051 signatures demandant 
principalement la réalisation d’une route 
d’évitement du village de Soral, qui 
connaît un trafic de transit important. 
Un crédit d’étude est donc demandé 
par le PLR.
• PL 11581 : « TPG : garantir un service 
minimum à la population »

En bref : un service minimum doit être 
assuré en cas de grève du personnel des 
TPG. Des sanctions doivent être prévues 
en cas de violation de cette obligation.

• PL 11547 : « TPG : augmentation 
modérée du maximum des activités en 
sous-traitance »

En bref : la sous-traitance de certaines 
lignes est actuellement plafonnée à 10% 
du total des charges ; le projet entend 
passer à 20 %, pour permettre aux 
TPG d’évoluer dans un cadre moins 
contraignant.

• M 2356 : « Pour un développement 
équilibré des transports dans le cadre du 
plan directeur cantonal 2030 »

En bref : le PLR demande que le 
plan directeur 2030 soit modifié pour 
réaffirmer la nécessité de la traversée 
du lac. Les autorités genevoises doivent 
par ailleurs s’engager auprès des 
autorités fédérales pour que l’élargis-
sement du contournement autoroutier 
ne souffre aucun retard. Enfin, le PLR 
demande que les études exigées par la 
Confédération soient menées à terme 
sans délai.
• M 2199 : « Pour un renforcement de 
la maintenance du matériel roulant à 
Genève »

En bref : un centre de maintenance, pôle 
d’excellence et de formation profession-
nelle, existe à Cornavin, de sorte qu’il est 
inutile d’investir en France – ni ailleurs 
à Genève – dans la construction d’un 
autre centre.

• M 2390 : « Plus de personnel soignant 
formé à Genève ! »

En bref : le PLR souhaite que l’Etat 
mette à disposition de la Haute école 
de santé (HEdS) des locaux de l’Etat ou 
des bureaux à louer afin d’augmenter le 
nombre d’étudiants formés à la HEdS.

• M 2371 : « Pour une clarification de la 
gouvernance et de l’organisation de la 
recherche au sein des Hôpitaux univer-
sitaires de Genève »

En bref : le PLR demande que le Grand 
Conseil soit informé par un rapport 
complet sur diverses problématiques liées 
à la gouvernance et à l’organisation de 
la recherche au sein des HUG.

• M 2354 : « Pour un accès approprié à la 
policlinique d’ophtalmologie des HUG »

En bref : le groupe PLR demande que 
soient mis en place aux abords de la 
policlinique des cases de stationnement 
pour les patients ou au moins des cases 
de stationnement pour les urgences ainsi 
que des places exclusivement réservées 
aux handicapés.

• M 2323 : « Pour la concentration de 
la médecine universitaire hautement 
spécialisée et la répartition de services de 
médecine générale, de réadaptation et de 
psychiatrie dans le canton de Genève »

En bref : cette motion vise à soutenir dans 
la durée, d’une part, une offre de soins 
médicaux de base et spécialisés de qualité 
à l’ensemble de la population et, d’autre 
part, le développement scientifique, 
l’innovation et la médecine hautement 
spécialisée au niveau le plus élevé. Dans 
ce but, elle demande une nouvelle orga-
nisation des HUG, afin de regrouper les 
activités universitaires sur le site Cluse 
Roseraie et de répartir les activités non 
universitaires sur les autres sites, tels 
l’hôpital des Trois-Chêne, Beau-Séjour, 
Bellerive, Joli-Mont, Loëx et Montana, 
ainsi que Belle-Idée.

• M 2241 : « Libre choix de l’hôpital : 
garantir l’égalité de traitement entre 
cliniques privées et HUG »

En bref : Mauro Poggia souhaite  
privilégier la division privée de l’hôpital 

au détriment des cliniques, en restrei-
gnant l’accès des patients au bénéfice 
d’une simple assurance de base. Une 
démarche contraire à l’esprit de la 
révision de la LAMal.

• M 2234 : « Pour un concordat intercan-
tonal sur la mise en réseau des structures 
hospitalières de Suisse occidentale »

En bref :  cette motion a pour  
but d’entamer des discussions en vue
d’améliorer la planification hospita-
lière par une meilleure répartition de 
l’offre médicale, assurant une couverture 
sanitaire idéale pour l’ensemble de la 
population de Suisse occidentale.

• PL 12043 : « Pour une commission 
consultative équilibrée »

En bref : ce projet de loi vise à simplifier 
l ’organisation des commissions 
consultatives prévues par la loi sur la 
faune, en supprimant la commission  
consultative de régulation de la faune, dont 
les compétences « doublonnent »avec 
celles de la commission consultative de 
la diversité biologique.

• M 2425 : « Doublement du nombre de 
“Mary Poppinˮ : plus de places de garde 
et de nombreuses personnes réinsérées »
En bref : le projet « Mary Poppins » 
permet d’offrir, d’une part, une solution 
de garde d’enfants à domicile et, d’autre 
part, de former et réinsérer des personnes 
ayant connu une longue période de 
chômage et souvent au bénéfice de l’aide 
sociale. Cette motion vise à doubler le 
nombre de « Mary Poppins »afin d’aug-
menter les places de gardes, largement 
insuffisantes, sur le canton de Genève.

• M 2376 : « Pour des vacances de Pâques 
plus longues et des ponts »

En bref : le PLR demande que les 
vacances de Pâques soient d’une durée 
de deux semaines, et que les élèves 
puissent faire le pont à l’Ascension et lors 
du Jeûne genevois. Ces jours de vacances 
supplémentaires seront compensés par 
une semaine de vacances en moins en 
été. 
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du droit de timbre.

• PL 12170 : « Pour une simplification 
administrative de la nomination et de la 
mutation d’officiers de sapeurs-pompiers 
volontaires »

En bref : la procédure de nomination, 
respectivement de mutation d’officiers, 
de sapeurs-pompiers volontaires est 
aujourd’hui très technocratique et pèse 
administrativement sur les communes. 
Ce projet vise donc une simplification 
administrative des nominations et des 
mutations afin de soulager les communes 
de procédures superflues.

• PL 12067 : « Simplification de la 
procédure d’examen des comptes de 
l’Etat »

En bref : le PLR demande que la 
procédure d’examen des comptes de 
l’Etat par le Grand Conseil soit simplifiée, 
afin que le parlement gagne en efficacité.

• PL 11855 : « Mesure d’urgence en 
faveur de la CPEG »

En bref : les rentes versées par la Caisse de 
prévoyance de l’Etat de Genève (CPEG) 
sont trop élevées en comparaison des 
cotisations perçues. Ainsi, 75 millions 
de francs ont été puisés dans les réserves 
en 2015, alors que le taux de couverture 
de la caisse est censé augmenter pour 
répondre aux exigences fédérales. Face 
à cette situation catastrophique, le 
groupe PLR propose d’augmenter d’un 
pourcent le taux de cotisation, avec une 
prise en charge paritaire entre l’Etat et 
l’employé. Cette mesure d’urgence vise 
à limiter l’hémorragie, en attendant des 
réformes en profondeur.

• PL 11548 : « Caisse de pension de 
l’Etat : prise en charge paritaire de la 
cotisation »

En bref : de l’avis des députés, cumulée 
aux autres avantages de la fonction 
publique, la prise en charge de la 
cotisation LPP à hauteur de 2 / 3 crée 
un déséquilibre difficilement justifiable 
avec le secteur privé et un trop lourd 
fardeau pour le contribuable.

• PL 10949 : « Recours à la grève et 
service minimum »

En bref : sans toucher au droit de grève, 
le texte consiste simplement à créer la 
base légale suffisante, comme dans les 
autres cantons, pour imposer un service 
minimum dans les services vitaux en 

cas de conflit social, afin d’assurer des 
prestations de qualité et en tout temps 
à la population. La dernière grève aux 
HUG a donné lieu à un non-respect 
inacceptable du service minimum, ayant 
causé des retards dans des analyses.

• M 2403 : « Rénovons l’administration ! 
(Vol. 1 - Une gestion des ressources 
humaines basée sur la confiance) »

En bref : à la suite d’un rapport d’un 
groupe de travail du PLR sur la fonction 
publique, cette première motion a 
été déposée dans le but d’améliorer  
l’environnement de travail des fonc-
tionnaires. Ce projet vise notamment 
à diminuer les nombreuses directives 
internes, qui freinent le travail efficace 
du personnel de l’Etat.

• R 838 : « Site internet de la Cour 
des comptes : NON à la délation 
anonyme ! »

En bref : à la suite de la mise en 
ligne sur le site de la Cour des 
comptes d’une possibilité de 
dénoncer anonymement différents 
comportements au sein de l’Etat, 
cette résolution demande la mise 
hors service de cette possibilité 
afin d’écarter la délation.

• PL 11716 : « Ouverture du samedi »

En bref : les magasins devraient pouvoir 
ouvrir le samedi jusqu’à 19h, afin de 
mieux répondre aux besoins des consom-
mateurs et de faire face à la concurrence 
française.

• PL 11715 : « Ouverture du dimanche »

En bref : les magasins devraient pouvoir 
ouvrir quatre dimanches par année, 
afin de mieux répondre aux besoins des 
consommateurs et des touristes et de faire 
face à la concurrence française.

• PL 11427 : « Ouverture des magasins 
le 31 décembre – conditions et 
compensations »

En bref : le but du projet consiste à 
garantir l’ouverture le 31 décembre, pour 
prévenir tout problème à l’échéance de la 
CCT signée à l’automne 2013.

• PL 12249 : « Déductions accrues 
en faveur de la prévoyance »

En bref : alors que la prévoyance 
libre, ou 3e pilier B, prend de 
plus en plus d’importance pour la 
constitution d’une retraite digne, 
ce projet de loi favorise cette 
catégorie d’épargne en permettant 
une plus grande déductibilité de 
cette prévoyance libre.

• PL 12248 : « Pour une vraie 
déduction fiscale des frais de 
garde de nos enfants »

En bref : bien qu’il y ait aujourd’hui 
une pénurie de places de crèche, 
la déduction des frais de garde 
est plafonnée à 4000 francs par 
enfant et par an. Ce montant 
est pourtant loin de la réalité 
des dépenses supportées par les 
parents. Ce projet de loi prévoit 
donc un plafond plus réaliste de 
25’000 francs.

•  PL 12247 : « Réduisons les impôts 
des personnes physiques »

En bref : face à l’augmentation des 
charges pesant sur les ménages 
genevois, ce projet de loi vise leur 
offrir un bol d’air, en baissant 
l’impôt cantonal de 5% pour tous 
les contribuables.

• PL 11491 : « Imposition communale au 
lieu de domicile »

En bref : une réforme majeure pour 
deux progrès concrets : des impôts 
communaux, enfin pleinement démo-
cratiques et un soutien aux communes 
qui construisent des logements.

• PL 8640 : « Aménagement de la taxe 
professionnelle communale »

En bref : il faut cesser de taxer inutile-
ment le travail, et réduire progressive-
ment la taxe professionnelle communale.

Emplois et économie

Fiscalité
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• R 766 :  « Reconnaissance et  
encouragement du bénévolat : pour une 
exonération fiscale des indemnités de 
bénévoles »

En bref : pour soutenir le bénévolat, 
il est proposé d’exonérer d’impôts 
les petites indemnités parfois versées, 
dans la mesure où elles peuvent, pour 
certains couples par exemple, suffire à 
provoquer le passage à un taux supérieur 
d’imposition.

•	 PL 12141 : « Pour une valorisation 
du comportement des élèves à l’école 
publique »

En bref : ce projet vise à introduire une 
note de comportement de la 5e à la 
11e primaire dans le but de valoriser 
le comportement des élèves en utilisant 
un outil plus lisible pour les élèves 
eux-mêmes, leurs professeurs ainsi que 
leurs parents.

• PL 12019 : « Maturité professionnelle 
santé-social »

En bref : le PLR souhaite élargir la palette 
de formations offerte par l’ECG, qui 
permettrait aux étudiants d’obtenir 
également un CFC de type ASE (par 
exemple) en 3 ans, puis une maturité́ 
professionnelle santé-social avec une 
année de formation supplémentaire, de 
manière à faciliter l’accès au marché 
du travail.

•  PL 11926 :  «  Formation des  
enseignants du primaire en 3 ans »

En bref : les enseignants genevois sont 
les seuls de Suisse à devoir suivre une 
formation de quatre ans. De plus, cette 
formation trop longue est également 
insuffisamment orientée vers la pratique. 
Malgré l’acception d’une motion PLR 
demandant déjà de réduire cette 
formation à 3 ans, la Conseillère d’Etat 
en charge du DIP s’y refuse. Ainsi, le 
groupe confirme sa demande, cette fois, 
sous la forme d’un projet de loi. 

• M 2404 : « Révolution 4.0 : pour une 
école en harmonie avec son temps »

En bref : le PLR souhaite que l’école 
évolue au même rythme que l’évolution 
des nouvelles technologies, de façon à 
ce que nos enfants puissent maîtriser 

Ecole 
et formation
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ces outils plutôt que de les subir. 
C’est pourquoi cette motion propose  
d’instaurer des cours de codage à l’école 
publique.

• M 2357 : « Facilitons les maturités 
professionnelles en formation duale »

En bref : afin d’éviter que les détenteurs et 
détentrices de CFC souhaitant améliorer 
leur formation ne soient découragés par 
les conditions d’admission en maturité 
professionnelle, relativement strictes à 
Genève, le groupe PLR demande que 
le département de l’instruction publique 
assouplisse les conditions d’entrée en 
maturité professionnelle.

•	 M 2355 : « La Cité des Métiers et la 
première année du collège de Genève »

En bref : depuis 2015, les élèves ne sont 
plus tenus de s’y rendre. Or, force est 
de constater que la première année du 
collège est une année d’orientation, 
notamment vu le taux élevé d’échec 
durant cette année, si bien qu’afin 
d’améliorer l’accès à l’information sur les 
métiers ainsi que les formations possibles 
dans le but d’assurer à tous les élèves du 
canton une formation qui corresponde 
à leurs compétences, il convient que les 
élèves de première année du collège de 
Genève visitent la Cité des Métiers.

•	 M 2306 : « Valoriser la voie de la 
formation professionnelle duale par une 
information et orientation effective au 
CO et alléger les conditions en matière 
pédagogique pour les entreprises 
formatrices »

En bref : malgré l’importance de la 
formation professionnelle, une faible 
proportion d’entreprises forme des 
apprentis, ce qui accentue le manque 
de places d’apprentissage. Les conditions 
imposées aux entreprises formatrices en 
matière de pédagogie sont fixées par le 
droit fédéral. Cette motion demande, 
d’une part, au canton de proposer à 
la Confédération un allégement des 
exigences et, dans l’intervalle, de faciliter 
au maximum la formation pédagogique. 
D’autre part, une meilleure valorisa-
tion de la formation professionnelle est 
demandée au cycle d’orientation.

• M 2305 : « En faveur d’une formation 
des maîtres crédible à Genève »

En bref : suite au rapport accablant sur 
l’IUFE, l’actuel institut de formation des 
maîtres, délivré en novembre 2015 par la 
Cour des comptes, une étude fouillée sur 

les alternatives à cet institut universitaire 
est nécessaire et doit être conduite par 
un organisme extérieur au canton. Dans 
l’attente d’une solution réfléchie, l’IUFE 
doit rester fermé. 

• M 2218 : « Développons le partenariat 
public-privé en faveur des bâtiments des 
hautes écoles genevoises »

En bref : la motion invite à favoriser ce 
mode de financement, notamment par 
la création d’un fonds spécial alimenté 
par des contributions volontaires, et à 
étudier l’opportunité d’un relèvement 
du plafond de la déductibilité de ce type 
de dons.
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Notre défi permanent consiste à rester utile et efficace pour 
nos interlocuteurs privilégiés : les citoyens, dont les sollicita-
tions sont en constante augmentation depuis cinq ans, soit de 
l’ordre d’une à deux par semaine, le Parlement cantonal et les 
délibératifs communaux que nous assistons dans leur mission 
de surveillance, ainsi que les exécutifs cantonal et communaux 
auxquels nous offrons nos conseils et nos recommandations. 
Notre cœur de mission est constitué par les audits de gestion que 
nous menons auprès des entités du grand État, des communes 
et des entités subventionnées. Nous agissons également comme 
consultant à la demande des institutions incluses dans notre 
périmètre. 

En un peu plus de dix ans d’existence, dans un souci constant 
d’amélioration de la gestion publique, la Cour a proposé 
près de 353 millions de francs d’économies par le biais de 
recommandations, dont le taux de mise en œuvre est de 70 % 
après trois ans. Le budget annuel de la Cour des comptes pour 
2018 s’élève quant à lui à un peu plus de 6 millions.

Un renouvellement en 2018 dans la continuité 

Le 23 septembre 2018, le peuple sera appelé à élire les magistrats 
de la Cour des comptes pour une nouvelle période de six ans. 
Ce sera l’occasion pour le PLR de présenter et soutenir des 
candidats de qualité qui, nous l’espérons, perpétueront le 
dynamisme et les valeurs que nous avons défendues tout au 
long de notre mandat.

APPEL À CANDIDATURE POUR L’ÉLECTION DE MAGISTRATS
À LA COUR DES COMPTES

Postes à pourvoir : trois postes de magistrats titulaires à plein 
temps (aucune autre activité rémunérée possible) et trois postes 
de magistrats suppléants (taux d’occupation entre 15 et 20%)

Les conditions d’éligibilité sont définies à l’art. 21 al. 2 de la loi 
sur la surveillance de l’État (LSurv – D 1 09). De plus, le parti 
attend des candidats qu’ils disposent d’une formation universi-
taire achevée en droit, en économie ou en sciences sociales. 
Cette formation gagnerait à être complétée par une certification 
professionnelle, telle que le brevet d’avocat, le diplôme fédéral 
d’expert-comptable, d’auditeur ou de gestion de risques. Les 
personnes intéressées doivent être au bénéfice d’une longue 
expérience professionnelle pertinente.
Une connaissance approfondie des institutions politiques suisses 
et genevoises ainsi qu’un intérêt marqué pour le fonctionnement 
de l’administration publique sont attendues.

La Cour fonctionnant de façon collégiale, l’aptitude à travailler en 
équipe et à prendre puis assumer des décisions de façon collective 
est indispensable. Il est également requis de savoir diriger des 
équipes pluridisciplinaires composées d’experts-comptables, 
d’auditeurs et d’évaluateurs, soit une vingtaine de personnes 
au total

Les magistrats doivent contribuer à élaborer une vision de 
l’activité de la Cour, à définir une stratégie et à développer les 
moyens nécessaires pour parvenir aux buts définis. Ils doivent 
s’investir non seulement dans le pilotage des missions d’audit 
et d’évaluation, mais également dans la réalisation de projets 
internes à la Cour (par exemple ressources humaines, finance, 
technologies de l’information, contrôle interne). Une contribution 
au rayonnement de l’institution par des interventions en milieu 
professionnel ou académique ou par des publications dans des 
revues spécialisées est attendue.

Tous les membres intéressés peuvent envoyer une lettre de 
candidature accompagnée de leur CV à l’adresse de la Secrétaire 
générale, Madame Audrey Covo (audrey.covo@plr-ge.ch) jusqu’au 
28 février 2018, à 12h00. Passé ce délai, le dépôt de candidature 
est clos. 

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez vous adresser 
au secrétariat du parti (022 818 42 42 ou info@plr-ge.ch).

COUR DES COMPTES : BILAN 
DES TROIS MAGISTRATS PLR
L’élection populaire des magistrats de la Cour des comptes aura lieu le 23 septembre 2018. 
Le PLR Genève ouvre les candidatures (voir l’encadré). C’est l’occasion pour les trois magistrats 
PLR actuels, Isabelle Terrier, Myriam Nicolazzi et Hans Isler – dont les deux premières sont à la 
disposition du parti pour un nouveau mandat –, de nous présenter leur travail et de dresser un bilan 
de cette législature.

LE NOUVEAU GENEVOIS – N o 10 – Janvier 2018 – PLR GENÈVE

Par Isabelle Terrier, Myriam Nicolazzi et Hans Isler

Une alliance dans l’intérêt des Genevois

L e 4 novembre 2012, le peuple genevois élisait les six 
magistrats composant la Cour des comptes, dont 
la moitié est issue des rangs PLR. Au-delà d’une 

victoire partisane, il faut avant tout voir là une intelligence des 
responsables de partis qui ont su communiquer et s’entendre 
pour que les compétences l’emportent sur le jeu politique. Les 
six candidats élus avaient en effet été présentés sur une liste 
commune soutenue par des partis n’ayant pas pour habitude 
de conclure des alliances (PLR, PDC, PS et Verts).

« Complémentarité des profils, sens aigu de la collégialité, 
capacité à travailler en équipe et dans le respect de l’indépen-
dance de l’institution, tels ont été les ingrédients de cette recette 
réussie. »

Le pari s’est avéré gagnant, et c’est en toute confiance et avec 
satisfaction que nous vous présentons aujourd’hui notre bilan 
de fin de magistrature. Complémentarité des profils, sens 
aigu de la collégialité, capacité à travailler en équipe et dans 
le respect de l’indépendance de l’institution, tels ont été les 
ingrédients de cette recette réussie.

Cinq années riches en activités et défis multiples

Dès notre entrée en fonction, en 2013, nous avons dû procéder 
à la mise en œuvre d’une compétence supplémentaire issue 
de l’adoption de la nouvelle Constitution, soit l’évaluation des 
politiques publiques. Depuis lors, sept rapports ont été publiés 
portant sur des thématiques sociales aussi importantes et variées 
que les violences domestiques, la prostitution, la réinsertion 
professionnelle des chômeurs en fin de droits, la formation 
continue des adultes, la mobilité douce et le logement des 
personnes en situation de handicap psychique.

Ensuite, le 28 février 2016, le peuple genevois a choisi de confier 
exclusivement à la Cour des comptes la mission de révision des 
comptes de l’État, et nous nous attelons actuellement à relever 
ce défi avec le professionnalisme et la rigueur que nécessite 
une telle tâche.

« En un peu plus de dix ans d’existence, dans un souci constant 
d’amélioration de la gestion publique, la Cour a proposé près de 
353 millions de francs d’économies par le biais de recommanda-
tions, dont le taux de mise en œuvre est de 70 % après trois ans. »
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